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      Royaume de Belgique 
       

       Province du Hainaut 
                     

Arrondissement de Mouscron 

 

 

 

 

   

  Ville de Comines-Warneton 

 

 

PRÉSENTS : 

 

 Mme Alice LEEUWERCK, Bourgmestre-Présidente ;  

Mme Clémentine VANDENBROUCKE, MM. Didier SOETE, Jean-Jacques PIETERS et Philippe 

MOUTON, Échevins ; 

Mme Chantal BERTOUILLE, MM. José RYCKEBOSCH, Vincent BATAILLE, André GOBEYN, Frank 

EFESOTTI, Didier VANDESKELDE, David KYRIAKIDIS, Mmes Myriam LIPPINOIS, Marion HOF, Peggy 

DELBECQUE, M. Eric DEVOS, Mme Charlotte GRUSON, M. Jean-Baptiste LINDEBOOM, Mmes 

Johanna MOENECLAEY, Sylvie VANCRAEYNEST, Florence DEKIMPE, MM. David WERQUIN et 

Jean-Baptiste RAMON, Conseillers Communaux ; 

 Madame Laura LEMOINE, Directrice Générale f.f., Secrétaire. 

---------- 

Madame Marie-Eve DESBUQUOIT, Échevin, et Monsieur Gael OOGHE, Conseiller Communal, sont 

excusés. 

Monsieur Cédric VANYSACKER, Directeur Général, en congé de maladie, est excusé. 

Madame Laura LEMOINE, Chef de bureau administratif, assume les fonctions de Secrétaire, 

conformément à la décision prise par le Collège Échevinal en sa séance du 11.12.2023 (1er objet).  

Le Conseil Communal se réunit dans la Salle du Conseil de l’Hôtel de Ville de Comines. La séance 

est également mise en ligne sur le site Internet de la Ville. 

La séance est ouverte à 20.15 heures sous la présidence de Madame Alice LEEUWERCK, 

Bourgmestre, suite à la convocation écrite par le Collège des Bourgmestre et Échevins en date du 

08.12.2023. 

---------- 

Le tirage au sort qui doit déterminer l’ordre des votes donne le résultat suivant :  

ENSEMBLE – M.C.I. - P.S. - ACTION - ECOLO 

---------- 

Madame la Présidente invite l’assemblée à prendre connaissance de la grande histoire locale de 

l’entité et plus précisément de la trêve de Noël du 19.12.1914, ce qu’elle fait à l’aide des slides 

suivantes : 

 

SÉANCE DU  

CONSEIL COMMUNAL  

DU 18.12.2023 

 

Procès-verbal 
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---------- 

Question d’actualité : 

Madame Charlotte GRUSON, Conseillère Communale, souhaite obtenir, lors du prochain Conseil 

de Police, de plus amples informations quant à « l’interdiction de tonnage » dans certaines rues du 

centre-ville de Comines. Elle souligne avoir reçu quelques réclamations à ce sujet et souhaite 

également savoir si une concertation a eu lieu avec les commerçants et les particuliers. 

Madame la Présidente rappelle qu’en Europe, depuis une quinzaine d’années, la tendance est 

d’éviter le passage de véhicules de plus de 3,5 tonnes dans les centres-villes. Elle indique qu’un 

travail est fait avec la Ville de Comines-France pour la mise en place d’une telle limitation et 

rappelle la possibilité de contournement du centre-ville de Comines par la nouvelle route portuaire. 

Elle précise que les commerçants peuvent continuer à recevoir des livraisons via certains outils 

comme l’indication, sur un document spécifique, de la plaque d’immatriculation des camions de 

livraisons. Elle précise également qu’un courrier reprenant ces informations a été adressé à chaque 

commerçant et ce, en collaboration avec l’A.S.B.L. S.I.D.E.C.. 

Monsieur Didier SOETE, Échevin ayant notamment la Mobilité dans ses attributions, précise que les 

commerçants ont été contactés par la Police Locale à deux reprises concernant cette interdiction. 

Il rappelle le trafic jadis dense dans le centre-ville de Warneton et estime qu’une prise de 

conscience collective est nécessaire pour le bien-vivre de tous. Il indique également ne pas avoir 

  tit    t   a d    i t i    l cal   
      u  da   l  i t i   d     i     a   t   
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connaissance d’éventuelles réclamations et qu’un premier constat de non-respect de l’interdiction 

de tonnage ne donnera lieu qu’à un avertissement. 

Madame Charlotte GRUSON, Conseillère Communale, indique que le but sera de lister les retours 

et remercie Madame la Présidente et Monsieur l’Échevin pour leurs explications. 

1er objet :  Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Communal du 06.11.2023. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver le procès-verbal de la séance du Conseil 

Communal du 06.11.     tel qu’il a été rédigé par le Secrétaire. 

Madame Charlotte G USO , Conseillère Communale, souhaite qu’une rectification soit apportée 

au procès-verbal du 06.11.2023, à savoir que les membres du groupe ACTION ont quitté la séance 

suite au 27ème objet b et non après le 27ème objet d. 

Madame la Présidente précise que les corrections utiles seront apportées. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, par 22 voix pour, celles de Madame Alice LEEUWERCK, 

Bourgmestre, Messieurs Didier SOETE, Jean-Jacques PIETERS et Philippe MOUTON, Échevins, 

Madame Chantal BERTOUILLE, Messieurs José RYCKEBOSCH, Vincent BATAILLE, André GOBEYN, 

Frank EFESOTTI, Didier VANDESKELDE, David KYRIAKIDIS, Mesdames Myriam LIPPINOIS, Marion HOF, 

Peggy DELBECQUE, Monsieur Eric DEVOS, Madame Charlotte GRUSON, Monsieur Jean-Baptiste 

LINDEBOOM, Mesdames Johanna MOENECLAEY, Sylvie VANCRAEYNEST, Florence DEKIMPE, 

Messieurs David WERQUIN et Jean-Baptiste RAMON, Conseillers Communaux, et 1 abstention, celle 

de Madame Clémentine VANDENBROUCKE, Échevin, excusée lors de cette séance, d’approuver 

le P.V. de la séance du Conseil Communal du 06.11.     tel qu’il a été rédigé par le Secrétaire. 

Le P.V. de la séance du Conseil Communal du 06.11.2023 sera inséré dans le registre aux 

délibérations du Conseil Communal. 

2e objet :  Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Communal du 23.11.2023. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver le procès-verbal de la séance du Conseil 

Communal du 23.11.     tel qu’il a été rédigé par le Secrétaire. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, à l’unanimité, d’approuver le P.V. de la séance du 

Conseil Communal du 23.11.     tel qu’il a été rédigé par le Secrétaire. 

Le P.V. de la séance du Conseil Communal du 23.11.2023 sera inséré dans le registre aux 

délibérations du Conseil Communal. 

3e objet : Finances communales. Encaisse du Directeur Financier. Situation de caisse au 

30.09.2023. Communication. 

Madame la Présidente propose au Conseil de prendre connaissance du procès-verbal de 

vérification de la situation de caisse arrêtée au 30.09.2023. 

En date du 27.11.2023 et conformément aux articles L 1124-42 du Code de la Démocratie Locale 

et de la Décentralisation et 77 du Règlement Général sur la Comptabilité Communale, le procès-

verbal de vérification de la situation de caisse arrêtée au 30.09.2023 a été signé par Monsieur Régis 

DUMORTIER, Directeur Financier, et Madame Clémentine VANDENBROUCKE, Échevine-

vérificatrice. 

Ledit procès-verbal précise que les montants portés en comptes sont appuyés par des pièces 

comptables justificatives et que les soldes des comptes particuliers de la classe 5 sont égaux aux 

soldes des derniers extraits des comptes financiers dont la Ville est titulaire ou de ses avoirs en 

espèces. 
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Il mentionne également que ladite vérification de caisse ne fait l’objet d’aucune remarque. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communal prend acte du procès-verbal de l’encaisse du 

Directeur Financier arrêtée au 30.09.2023 et décide de classer les documents dans le dossier ad 

hoc. 

4e objet : Rapp  t a  u l  u  l’ad i i t ati    t la  ituati   d   affai    d  la Vill  d  Comines-

 a   t   p u  l’a  é  2022      u icati    

Madame la Présidente propose au Conseil de prendre acte du rapport annuel sur l’administration 

et la situation des affaires de la Ville de Comines-Warneton pour l’année    2 et de le publier sur 

le site internet de la Ville. 

Elle présente, à l’aide de slides, le travail de différents services communaux : 

 

 

  .  .    

 Gestion des ressources humaines

En     , l administration communale compte    agents :

 personnel administratif :                                        

 personnel technique :                                         .

       d a   t      é    tit   défi itif :    

       d a   t  c  t actu l :     

       d  dépa t     é                                                

       d a  i é      é                                                        

                                             

  .  .    

 Service juridique
 veille juridique, gestion des contentieux  dotation à la  one de Secours, SABAM,    

 tutelle administrative sur le C.P.A.S.  

 mise à jour du  èglement Général de Police   GP  

 mise à jour de l Atlas des voiries vicinales de     

 rédaction de délibérations du Collège Échevinal relatives aux marchés publics de

faible montant  

 lecture du courrier entrant et relecture des dossiers renvo és devant le Collège

Échevinal et le Conseil Communal  

 soutien au  irecteur Général  
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  .  .    

 Services État civil  Population  Étrangers

     

     

     

     

     

     

     

     

                                    

Évolution de la population depuis     

       d  a ita t    2022 :        
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  .  .    

 Urbanisme
       t tal d  p   i  d u  a i    déli  é     2022      

                          

                

                                 

         

                                

                         

                     

                           

                                             

             

                                     

                            
                          

  .  .    

 Logement

   2022 

       d  a itati     u  l   tité :      .

       d  l      t  pu lic appa t  a t   la     R         :     

       d  l      t  pu lic    appa t  a t pa    la     R         :    

 Ville :    

 C.P.A.S. :    

  .C.A.   égie Foncière :  .

       d  d  a d u   d u  l      t   cial aup    d  la     R         :     

  .  .    

 Environnement  Énergie  P.C. . .
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  .  .    

 Plan communal de développement rural  P.C. .  

                                                               

                                                              

                                   

                                                                    

                                                               

                                                           

  .  .    

 Sécurité et prévention  Assurances

  t     ti  au   i d   llul  d   é

                                                                          

                     

                                                                        

                                                                    

                                                                         

                   

  .  .    

 Enseignement
communal

   é   c lai   2022 202   d   é   au    0  202  

 i  cti     ada    é   i            

                             R   

 ombre d élèves  pla tati   p i cipal 

  R  pa t   dt c alc   2

        i     a   t  

  pla tati   

  Ru  R  ai    22

   0     i     a   t  

Fermée courant septembre     Ru  d   ll         

        i     a   t  

         t tal d él       a       t fill   

        l     i  a t

 .        d     i  a t 

        d   a t     péciau 

 p  c    t icité 

        d  pué icult ic  

        d a   t       R 

                          R    R 

 ombres d élèves  pla tati   p i cipal 

  R  pa t   dt c alc   2

        i     a   t  

  pla tati  

  Ru  R  ai    22

   0     i     a   t  

         t tal d él       a       t fill   

        l     i  a t

        d     i  a t 

        d   a t     péciau 
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  .  .    

 Accueil temps libre  A. .L. 

                                                                                    

                       

                  

                   

                     

          

                   

                           

                  

                 

                

                                              

  

  .  .    

 Handicontact  CCCPH  Pension

       

                          

                                

                                 

                                               

                    

                                 

                                  

      d d  a d  d   plac    t     R d  a t l d  icil :   

  .  .    

 Conseil Consultatif Communal des A nés  C.C.C.A 

       d 

pa ticipa t 
  p  d acti ité i u at 

  LoisirsLens2  02 2022

  LoisirsSoignies   0  2022

   LotoBas Warneton   0  2022

  Vo age en avion  loisirsAgadir
 u 20 0  au

2  0  2022

  LoisirsLessines0  0  2022

  LoisirsAlbert2  0  2022

   Après midi dansantComines0  0  2022

  LoisirsBrugelette0  0  2022

   ournée loisirs libreLa Panne   0  2022

   LotoBas Warneton 0  0 2022

  Vo age en avion  loisirsCorse
 u 0   0 au

   0 2022

  Confection cartes de v ux en Brielen0     2022

   Après midi dansantHouthem2     2022

  Atelier intergénérationnelWarneton0   2 2022

    epas des retrouvaillesHouthem0   2 2022

  LoisirsGand    2 2022
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  .  .    

 Conseil consultatif communal du bien  tre et du bien 
vivre  C.C.C.B.E.B.V. 

     t  i   plac   cti ité    a i é   

                                                                                                

                                                                                                      

                                        

                                                                                              

                                                                                                  

                                                                                                    

                               

                                                                                                 

                 

                                                                                               

                 

                                                                         

                                                                   

                 

  .  .    

 Conseil consultatif communal du bien  tre animal
 C.C.C.B.E.A. 

 i t d  a ticl  pa u da  l  ull ti l cal d i f   ati    Vi       i     a   t    
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  .  .    

 Agence de développement local  A. .L. 

    pl  d p    t  

   i   l i  tallati  d u   u  au c     c                           

  a c u  c u t  ci cuit                                                         

                                                                      

      la d  c      a t i pacté pa l  t a au du c  t    ill d    i    

 a   t             déc     2022 :                                              

                                                      

    p tit dé  u    d i f   ati   d  ti ati  d    t  p    u  :                     
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  .  .    

 Information et communication
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Monsieur Didier SOETE, Échevin, met en évidence le travail colossal effectué par les services 

administratif et technique communaux. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide de prendre acte dudit rapport. 

5e objet :  i a c   c   u al    Répa titi   d    u  id   p u  l’a  é  202    éci i    

Madame la Présidente propose au Conseil de marquer son accord sur la répartition des subsides 

     en faveur des divers groupements et associations de l’entité, telle que figurant au projet de 

budget communal ordinaire de l’exercice 2024.  

En sa séance du 12.12.2023, la Commission Communale des Finances a examiné en détail le projet 

de répartition de ces subsides communaux.  

Madame la Présidente invite Monsieur Didier SOETE, Échevin ayant notamment les Finances dans 

ses attributions, à présenter cette répartition des subsides, ce qu’il fait à l’aide de la slide suivante : 
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Il précise que la mise à zéro de certains subsides au budget initial 2024 est motivée par le fait que 

ces associations n’ont pas fourni à l’administration les pièces justificatives pour la libération de leur 

subside prévu et ce, depuis au moins deux ans. Il indique qu’un montant d’environ  .   .957€ du 

budget initial 2024 est affecté aux associations et rappelle que la Ville met gratuitement à 

disposition des associations des salles communales, du personnel communal, des aides 

administrative et comptable, … Il précise également qu’un subside exceptionnel de   .   € doit 

être ajouté au tableau présenté, tel que cela a été discuté lors de la Commission Communale des 

Finances. 

Madame la Présidente précise également que les lignes budgétaires subsistent néanmoins et qu’un 

subside pourrait être octroyé en modification budgétaire. Elle indique avoir personnellement 

contacté les associations qui n’avaient pas remis de pièces justificatives et précise que, suite à ce 

contact, certaines ont rectifié le tir alors que d’autres ont indiqué ne plus avoir besoin d’un tel 

subside. 

Madame Chantal BERTOUILLE, Conseillère Communale, précise en effet que l’association reconnu 

par l’O.N.E. « Les Coquelicots » n’existe plus et que la Croix rouge reçoit d’autres subsides. 

Monsieur Didier VANDESKELDE, Conseiller Communal, fait remarquer que, dans le procès-verbal de 

la Commission Communale des Finances, l’avis de cette dernière concernant l’octroi d’un subside 

de fonctionnement de 85.   € à l’A.S.B.L. BiblioL s est manquant. Il indique  tre en phase avec la 

manière de travailler quant à l’octroi de subsides et rappelle la situation délicate de l’A.S.B.L. 

Perspectiv’ pour laquelle une réunion d’urgence devra  tre organisée. Il précise cependant que, 

pour cette A.S.B.L., un octroi éventuel de subside lors de la prochaine modification budgétaire 

arriverait peut-être « trop tard ». Il rappelle les missions de cette A.S.B.L. et notamment la distribution 

de colis alimentaires via le C.P.A.S., mais également la remise à niveau gratuite du permis de 

conduire pour les jeunes en difficultés. Il précise enfin que la légalité de la distribution de colis 

alimentaires par l’A.S.B.L. est remise en cause, mais que, dans toutes les communes, cette 

distribution est faite par une association.  

Monsieur Didier SOETE, Échevin ayant notamment les Finances dans ses attributions, estime que 

l’aide alimentaire est une priorité absolue et précise qu’en cas de grandes difficultés de l’A.S.B.L., 

le Collège Échevinal est en mesure de prendre une décision adéquate qui sera ensuite ratifiée par 

la présente assemblée. Il rappelle également que la question de la légalité de la distribution de 

colis alimentaires par une A.S.B.L. concerne le traitement des données à caractère personnel des 

bénéficiaires. 

Madame la Présidente rappelle que, pour chaque demande de subvention, une demande écrite 

est nécessaire. 

  .  .    

    cic  202     cic  202  i  llé
 u  id     fa  u   

 ,   €   ,   € u  id  au      u ic   c   t a
 ,   € .   ,   € u  id    l  cadé i  d   u i u  a   ciati  

  .   ,   €  .   ,   € u  id             t   d  la Ru a   i  t ait    t
   .   ,   €   .   ,   € u  id                  t ait    t  

f  cti       t
  .   ,   €  .   ,   € u  id                       f  cti       t  

aid      
  .   ,   €  .   ,   € u  id             R         t ait    t   

f  cti       t
 ,   €   ,   € u  id       
 ,   €   ,   €    al  l    é ap i     ut   
 ,   €   ,   € lu   c a  l     a     l    t   t
 ,   €   ,   €       lu   l    t   t
 ,   €   ,   €Ru  i u   lu     i   
 ,   € .   ,   €   ité  ité   ut  
 ,   €   ,   €          
 ,   €   ,   €  ical  d   a ci    pa a c   a d   d     i    

 a   t  
 ,   € .   ,   €R  al       
 ,   € .   ,   €     ut   
 ,   € .   ,   €    
 ,   €   ,   €    i   lu   a   t  
 ,   €   ,   €  i    alté  p il     i   
 ,   €   ,   €    V la t    u   ad i t  
 ,   €   ,   €        i  i  
 ,   €   ,   €      i  d  la    t ll  i 
 ,   €   ,   €           u lic t 
 ,   €   ,   €         l u t 
 ,   €
 ,   €
 ,   €
 ,   €

   ,   €
   ,   €
   ,   €
   ,   €

   i    u     cti   l cal 
     u  d   a      i   

 a   t  
 l    t   t

                                                                  

  c  ta l au  il faut a  ut   u   u  id    c pti    l

   i li l   d   0 000 00      i   i t  i u  d  
c  tai      
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Monsieur  idier VA  ESKEL E, Conseiller Communal, précise que l’A.S.B.L. Perspectiv’ a rentré les 

pièces utiles en temps et en heure. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, à l’unanimité, d’approuver cette répartition des 

subsides. 

6e objet : Finances communales. Projets de budgets communaux ordinaire et extraordinaire pour 

l’    cic  202     a     t   t   

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver les projets de budgets communaux 

ordinaire et extraordinaire pour l’exercice     .  

Elle invite Monsieur Didier SOETE, Échevin ayant notamment les Finances dans ses attributions, à 

présenter ces budgets, ce qu’il fait à l’aide des slides suivants : 
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En sa séance du 12.12.2023, la Commission Communale des Finances a examiné en détail les 

avant-projets de budgets communaux ordinaire et extraordinaire 2024.  

Monsieur Didier VANDESKELDE, Conseiller Communal, souhaite remercier le personnel ayant dû 

reprendre la préparation du budget communal. Il fait également remarquer que la cotisation à 

verser à l’I.E.G. reprise sur la slide d’un montant de    .   € diffère du montant de    .   € repris 

au budget. 

Monsieur Didier SOETE, Échevin ayant notamment les Finances dans ses attributions, précise que le 

montant correct est celui repris au budget à savoir    .   €. 

Monsieur  avid WE QUI , Conseiller Communal, précise qu’il votera contre le budget présenté et 

en explique les raisons. Il indique avoir déjà interpellé la présente assemblée quant à 

l’augmentation, au fil des années, du montant de la cotisation de responsabilisation et constate 

qu’aucune démarche n’a été entamée pour y remédier. Il précise ensuite avoir entendu la 

justification du choix de diminuer les subsides, mais souligne les difficultés ressenties par les A.S.B.L. 

(telles que les A.S.B.L. Pespectiv’ et Comines Contact Culture) et rappelle que beaucoup 

d’associations ne fonctionnent pas qu’avec des bénévoles, mais doivent financer des emplois. Il 

rappelle également être « pour le social » et estime que la concrétisation des projets 

extraordinaires, notamment par un transfert du fonds de réserve ordinaire vers le fonds de réserve 
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extraordinaire, se fait au détriment du social. Il constate enfin une augmentation globale des aides 

et subventions sauf pour le C.P.A.S. à qui l’on demande de « faire des économies » malgré un 

accord du Président du C.P.A.S. de ne pas augmenter le montant de la dotation. Il estime donc 

que le perdant de ce budget 2024 est le social. 

Monsieur Didier SOETE, Échevin ayant notamment les Finances dans ses attributions, indique que le 

montant total des subsides ne diminue pas même si les subsides de certaines associations sont remis 

à zéro. Il précise également que chaque A.S.B.L., créatrice d’emploi ou non, a le mérite d’exister 

et de fonctionner et que certaines associations ne font aucune demande de subside. Il souligne, 

en ce qui concerne le montant de la cotisation de responsabilisation, que ce n’est pas une mince 

affaire pour une Ville et qu’il s’agit d’un « vase communicant » de flux financiers. Il précise que le 

budget tel que présenté n’est pas « anti-social » car il traduit la volonté de maintenir l’emploi du 

personnel communal et de développer au maximum les associations notamment grâce aux divers 

prêts de matériels, rénovations et améliorations de bâtiments. Il précise enfin qu’aucun accord n’a 

jamais été dégagé entre la Ville et le C.P.A.S. concernant la dotation communale et que la volonté 

n’est pas de baisser l’aide sociale. 

Madame la Présidente rappelle que la Zone de Police rend, chaque année, le « trop-perçu » de sa 

dotation communale. Elle précise également que la cotisation de responsabilisation ne sera jamais 

totalement supprimée. Elle rappelle enfin que la quasi-totalité des subsides pour les petites 

associations ont été augmentés en 2020. 

Monsieur Philippe MOUTON, Échevin ayant notamment le Patrimoine dans ses attributions, rappelle 

que les A.S.B.L. occupent une série de bâtiments communaux qui sont en cours de rénovation – 

énergétique notamment – et précise que, sans de tels travaux, les dépenses des A.S.B.L. 

augmenteraient considérablement. Il estime que des choses intéressantes ont été mises en place 

précédemment et qu’elles ont été « continuées » (renouvellement de nombreux postes, conversion 

de C.D.D. en C.D.I., créations de nouveaux emplois, fourniture de nombreux équipements de 

protection collective et individuelle, commissions de sélection, … . Il estime que c’est faux d’insinuer 

que rien n’a été fait pour le social.    

Monsieur David WERQUIN, Conseiller Communal, indique avoir simplement expliqué son vote 

contre le budget et ne pas avoir dit que « rien n’avait été fait pour le social », mais bien que le 

social était perdant dans ce budget 2024. Il précise ses propos concernant le personnel rémunéré 

et les bénévoles des A.S.B.L. en expliquant qu’en cas de disparition d’une A.S.B.L., un bénévole ne 

perdra pas son emploi contrairement aux personnes rémunérées. Il indique avoir le droit de ne pas 

 tre d’accord, mais respecte les idées de chacun. 

Madame la Présidente précise que chacun est en droit d’avoir un avis et rappelle l’application des 

règles du débat démocratique. 

Madame Charlotte G USO , Conseillère Communale, s’interroge sur la prévision, dans le budget 

    , du financement d’un bureau de contrôle pour les travaux de la M. .C..  

Monsieur Didier SOETE, Échevin ayant notamment les Finances dans ses attributions, répond par 

l’affirmative. 

Monsieur David KYRIAKIDIS, Conseiller Communal, estime que l’« esprit social » est une notion 

subjective et précise qu’en faisant une anal se globale du budget, plus de 50% du budget est 

destiné au social  salles des sports, culture, plaines de jeux, … . Il se dit satisfait des garanties offertes 

à l’A.S.B.L. Perspectiv’ en cas de difficultés financières. 

Madame Clémentine VA  E B OUCKE, Échevin, explique qu’elle suivra le vote négatif sur le 

budget étant donné la dichotomie entre le montant de la dotation communale sollicitée par le 

C.P.A.S. et celui prévu dans le budget de la Ville. Elle rappelle avoir reconnu le problème de forme 

du précédent budget de l’exercice      du C.P.A.S. et précise avoir un souci avec le « fond » du 

budget 2024 (mal) voté par le C.P.A.S.. Elle rappelle également que le C.P.A.S. devra élaborer un 
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nouveau budget et qu’une nouvelle concertation Ville-C.P.A.S. devra avoir lieu et espère qu’une 

solution sera trouvée.  

Madame la Présidente rappelle la difficulté des débats entre la Ville et le C.P.A.S. due aux majorités 

politiques différentes. Elle indique que le montant de la dotation sollicité par le C.P.A.S. est 

historiquement haut et rappelle que le montant de la dotation communale avait autrefois été 

augmenté en raison de la rénovation importante des maisons de repos, mais n’a jamais été réduit 

à la fin de ces travaux. 

Monsieur Didier SOETE, Échevin ayant notamment les Finances dans ses attributions, indique que le 

C.PA.S. a toujours pu honorer toutes ses missions ordinaires et extraordinaires comme en témoigne 

leur compte de résultat en boni. Il précise que de nombreux comptes et budgets des Villes et des 

C.P.A.S. présentent un mali et estime qu’il   a lieu de réduire certaines formes de voilure. Il demande 

d’arr ter de dire que la Ville n’aide pas le C.P.A.S..  

Madame Clémentine VA  E B OUCKE, Échevin, précise ne pas avoir dit que la Ville n’aidait pas 

le C.P.A.S., mais avoir simplement expliqué son vote. 

Madame Charlotte GRUSON, Conseillère Communale, indique ne pas vouloir épiloguer mais 

précise suivre l’avis de l’Échevin VA  E B OUCKE. Elle sollicite également une discussion à huis 

clos quant au projet de traçage des véhicules communaux. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, par 13 voix pour, celles de Madame Alice LEEUWERCK, 

Bourgmestre, Messieurs Didier SOETE et Philippe MOUTON, Échevins, Madame Chantal BERTOUILLE, 

Messieurs André GOBEYN, Frank EFESOTTI, David KYRIAKIDIS, Mesdames Myriam LIPPINOIS, Peggy 

DELBECQUE, Monsieur Eric DEVOS, Mesdames Johanna MOENECLAEY, Sylvie VANCRAEYNEST et 

Florence DEKIMPE, Conseillers Communaux, et 10 voix contre, Madame Clémentine 

VANDENBROUCKE et Monsieur Jean-Jacques PIETERS, Échevins, Messieurs José RYCKEBOSCH, 

Vincent BATAILLE, Didier VANDESKELDE, Mesdames Marion HOF, Charlotte GRUSON, Messieurs 

Jean-Baptiste LINDEBOOM, David WERQUIN et Jean-Baptiste RAMON, Conseillers Communaux, de 

prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu la Constitution, en particulier les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-

23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;   

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

    ’                                                                                   

                                         ’              -1 du Code de la Démocratie Locale et 

de la Décentralisation ; 

Vu le projet de budget 2024 établi par le Collège des Bourgmestre et Échevins ;  

Vu la circulaire budgétaire du 20 juillet 2023, signée par le Ministre des Pouvoirs locaux et de 

la Ville, Christophe COLLIGNON, intitulée «                                        ’                

                                               ’                                               

                    ’                             ’                                   » ; 

          ’      séance du 25.09.2023 (38ème objet), le Collège Échevinal a arrêté les 

                                                        ’              ; 

  ’   ’                                                                               

immédiatement été transmis à la Région Wallonne, sous format SIC ; 
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          ’                                                                            

                                                                            ’              ; 

    ’                                             projets de budgets les 09.11.2023 et 

14.11.2023 ; 

    ’                  °                                                                      

          ’              -40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que le Collège Échevinal veillera au respect des formalités de publication prescrites 

     ’              -1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

                       É                                                ’              -23,§ 

2, du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, à la communication des présents 

budgets aux organisations syndicales représentatives ;         ’   ’ rganisation, sur demande 

                                    ’            ’                                                

budget ; 

                                   ’                                                        

                                                            ’             -11 du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Considérant que, par le biais des budgets communaux initiaux et des adaptations 

budgétaires qui suivent, la Ville doit se doter en permanence des moyens financiers nécessaires 

pour répondre à sa mission de service public ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

         ’É                                            ; 

DÉCIDE, par 13 voix pour et 10 voix contre : 

Article 1. –  ’                                                              ’                        

sorte que les tableaux récapitulatifs se présentent comme suit : 

1. Tableau récapitulatif  

 Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes exercice proprement dit                                 

 

Dépenses exercice proprement dit                                  

 

Boni / Mali exercice proprement dit +               -                

 

Recettes exercices antérieurs                                

 

Dépenses exercices antérieurs                           

 

Prélèvements en recettes                        

 

Prélèvements en dépenses                              

 

Recettes globales                 

 

                 

 

Dépenses globales                                  

 

Boni / Mali global +                +              
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2. Tableau de synthèse du service ordinaire (partie centrale)  

Budget précédent Après la dernière 

M.B. 

Adaptations  

 

Total après 

adaptations 

Prévisions des recettes 

globales 

                                       

Prévisions des dépenses 

globales 

                                       

Résultat présumé au 

31/12/2023 

+ 5 398 5 3  3 €      € + 5 398 5 3  3 € 

3. Tableau de synthèse du service extraordinaire (partie centrale)  

Budget précédent Après la dernière 

M.B. 

Adaptations  

 

Total après 

adaptations 

Prévisions des recettes 

globales 

                -               31.230.329,68   

Prévisions des dépenses 

globales 

                -                                 

Résultat présumé au 

31/12/2023 

+   7 8 56  68 € 68  6 9 85 € +   399  7  53 € 

4. Montants des dotations issues des budgets des Entités consolidées : 

 Montants sollicités Dotations approuvées par 

 ’                    

C.P.A.S. de Comines-Warneton   8 9 568    € non 

           ’       

 

Saint-Martin de Bas-Warneton 

Saint-Chrysole de Comines 

Saint-Eloi de Comines Ten-Brielen 

Église protestante de Comines-W. 

Saints-Pierre et Paul de Ploegsteert 

Saint-André du Bizet 

Saints-Pierre et Paul de Warneton 

 

  

  

   9     € oui 

     € oui 
9 379 5  € oui 

          € oui 
   6 9  6 € oui 
   533 9  € oui 
   58  9 € oui 

Zone de police de Comines-Warneton   57         € non 
Zone de secours « Wallonie Picarde »  7   8  35 € non 

5. Budget participatif : oui  

00027/72160:20240034.2024 Budget participatif 2024 2  000 00   

060/99551:20240034.2023 Utilisation du Fonds de réserve extraordinaire 2  000 00   

Art. 2. –                                   ’                                                  °      

annexer au présent budget initial 2024. 

Art. 3. – De charger le Collège Échevinal de veiller au respect des formalités de publication 

                ’              -1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Art. 4. – De transmettre la présente délibération aux Autorités de tutelle, à Monsieur le Directeur 

Financier, aux services des Finances et aux organisations syndicales représentatives, dans les 5 jours 

de leur adoption. 
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7e objet : Budget extraordinaire 2024. Fournitures diverses, travaux et services relevant du service 

extraordinaire couverts par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. Fixation 

du mode de passation des marchés et des critères de sélection. Approbation des 

cahiers des charges-type. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil : 

- de retenir la procédure négociée sans publication préalable (pour les marchés dont le 

montant est inférieur au seuil légal de    .   ,   €uros hors  .V.A.  comme mode de 

passation des marchés de fournitures diverses, travaux et de services relevant du service 

extraordinaire couverts par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire, pour 

l’exercice      ; 

- d’approuver les cahiers des charges-type ; 

- de ne pas formaliser la procédure de sélection qualitative. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, à l’unanimité, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment 

 ’              -3 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 

Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Vu l'Arrêté Royal du 22 juin 2017 modifiant celui du 14 janvier 2013 établissant les règles 

générales d'exécution des marchés publics ; 

Vu sa décision de ce jour (6ème objet) arrêtant le budget communal extraordinaire pour 

 ’              ; 

Considérant que le budget extraordinaire 2024 contient notamment divers projets 

extraordinaires, de fournitures, de travaux et de services, qui se situent sous le seuil légal, 

                                  ’            § er, 1°, a) de la loi du 17 juin 2016 relative aux 

marchés publics, lesquels projets sont financés par prélèvement sur le fonds de réserve 

extraordinaire ; 

Attendu que le récapitulatif complet de ces projets extraordinaires est repris en fin de budget 

                     ’                

          ’                                                                              

                                   ’                      ; 

          ’                                   ’                                    

            ’                        ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

 É         ’          : 

Article 1. -                                                         ’                                

                                                        ’                                        

                                              ’                    2024, il sera procédé à 

 ’                                                                                                     
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que les dépenses en question soient prévues comme devant être financées par des prélèvements 

sur le fonds de réserve extraordinaire, par voie de procédure négociée sans publication préalable, 

          û    T       ’                            

Art. 2. - Ces marchés seront conclus sur base des cahiers des charges-type, annexés à la présente 

décision, qui sont approuvés. 

Art. 3. -                                     ’            §      ’                                         

                                                                   ’                              

sélection qualitative. 

Art. 4.  - La présente décision sera communiquée : 

- en 3 exemplaires, à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut ; 

- en 1 exemplaire, à Monsieur le Directeur Financier. 

8e objet : Finances communales. Règlement-redevance sur la mise à disposition de terrains de 

tennis communaux du Conseil Communal du 26.06.2023. Courrier exécutoire de 

Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut. Communication. 

Madame la Présidente propose au Conseil, conformément aux dispositions de l’article   du 

Règlement Général sur la Comptabilité Communale, de prendre acte du courrier daté du 

  .  .     par lequel l’Autorité de tutelle informe l’Autorité locale que la délibération relative au 

règlement-redevance communal relatif à la mise à disposition de terrains de tennis communaux 

arrêté par le Conseil Communal en sa séance du 26.06.2023 (36ème objet a) est devenue 

exécutoire. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communal prend acte de ce courrier et décide de classer le 

document dans le dossier ad hoc. 

9e objet : Ré i      u al   ut       Ré i     ci      la  d’  t  p i   202   p    t d   ud  t 

et note stratégique). Communication. 

Madame la Présidente propose au Conseil de prendre acte du plan d’entreprise       projet de 

budget et note stratégique) de la Régie Communale Autonome.  

Ce point a été visé favorablement par le Conseil d’Administration de la  égie Foncière en sa 

séance du 21.11.2023 (3ème objet). 

Monsieur Didier SOETE, Échevin et Président de la Régie Foncière, remercie les membres du Bureau 

et du Conseil d’Administration pour leur travail régulier.  

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, à l’unanimité, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, en particulier 

les articles L 1231-4 et suivants ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu sa délibération du 21.12.2001 (18ème                                ’                    

autonome dénommée « Régie Foncière » ; 

Vu les statuts de la Régie approuvés par la présente assemblée en sa séance du 21.12.2001 

(18ème objet a) ; 
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          ’                                                              e Hainaut ne 

 ’                  ’                                                     

E0330/54010/COM/02.2/Pat/md ; 

Vu les modifications statutaires approuvées par la présente assemblée en ses séances des 

26.04.2011 (16ème objet), 25.03.2013 (16ème objet) et 22.06.2018 (7ème objet) ; 

          ’                                                                              

de             ’                  ’                                                       

O50004/54010/TG40/2011.4332 et O50004/54010/TG40/2013/00523/Pat/BP, et pour les dernières 

modifications, par expiration des délais ; 

Vu sa délibération du 27.06.2016 (22ème                    ’             ’              

gestion avec la Régie Communale Autonome – Régie Foncière ;  

          ’                                                              e Hainaut ne 

 ’                  ’                                                      

O50004/54010/COM/2016/VF7780-149/MP ;  

             ’                                                        ’                           

                 ’             

                        ’                                                                  

Régie      ’                                                                     à la présente 

assemblée ; 

Vu ses délibérations du 25.03.2019 (49ème et 72ème objets) relatives à la désignation des 

9                     ’               ; 

                                                                                    ’         

de tutelle ; 

              ’                                            ’                             

Conseil Communal lors de la première séance de ce dernier qui suit son adoption par le Conseil 

 ’                           ; 

          ’                             ème                        ’                        

          ’                                                        ’           ; 

          ’                                                                       

connaissance ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE,    ’          : 

Article 1. –                          ’                                                              

      ’            

Art. 2. –  ’                                                  : 

- à Monsieur Didier SOETE, Président de la Régie Foncière – Place Sainte-Anne, 21 à 7780 

Comines-Warneton ; 

- à Monsieur Tommy LECLERCQ, Gouverneur de la Province de Hainaut - Rue Verte, 13 à 7000 

Mons. 

10e objet :  la  d’     ti      t     u al          2022-202   t  la  d’     ti      t    ilité 

Active communal et Intermodalité (P.I.M.A.C.I.). Modifications. Arrêt. Décision. 
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Madame la Présidente propose au Conseil, étant donné que certains dossiers présentés dans le 

plan initial ont été, sont ou seront réalisés en régie communale, que d’autres dossiers ne seront pas 

réalisables dans les délais impartis et que certains dossiers sont abandonnés, d’approuver la 

modification du Plan d’Investissement Communal  P.I.C.      -     et du Plan d’Investissement 

Mobilité Active communal et Intermodalité (P.I.M.A.C.I.). 

Ces modifications consistent en l’introduction de   nouveaux projets : 

- le réaménagement de la voirie et de la mobilité autour de la Place Sainte-Anne et dans les 

rues du Couvent, des Déportés et de la Gare à 7780 Comines, pour lequel le Collège 

Échevinal a approuvé, en sa séance du 27.11.2023 (32ème objet , le lancement d’un marché 

public de services en vue de la désignation d’un auteur de projet ; 

- les travaux conjoints d’égouttage et de voirie dans la rue de la Mélune à      Le Bizet, dans 

la continuité des travaux conjoints dans la rue du Cimetière et réalisés dans le cadre du 

P.I.C. 2019-2021. 

Monsieur Philippe MOUTON, Échevin ayant notamment le Territoire dans ses attributions, donne 

quelques explications sur les deux nouveaux projets précités. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, à l’unanimité, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu la lettre-circulaire datée du 31.01.2022 de Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre 

                                                                   ’                       

 ’                              -2024 ; 

                                                                                       -2024 

et correspondant à maximum 60% des investissements ; 

Considérant que la Ville doit financer les investissements à hauteur de minimum 40% du coût 

                                                     ; 

                                     ’                     -      ’                       ; 

Attendu que conformément aux instructions données dans la lettre-circulaire susvisée, les 

Villes et Communes doivent prévoir des investissements égaux à 150 % minimum et 200 % maximum 

               ’                                                                          T        

                  T              ’                                                                       

2022-2024 ; 

Vu la lettre-circulaire du 18.02.2022 de Monsieur Philippe HENRY, Ministre du Climat, de 

l'Énergie, des Infrastructures et de la Mobilité, octroyant une subvention aux Villes et Communes 

               ’         ’                                           Intermodalité (P.I.M.A.CI.), 

                                             T                      ’                        

                                                          ’                                       

de Wallonie ; 

                                                                       ’                     et 

correspond à maximum 80% des investissements ; 
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Considérant que la Ville doit financer les investissements à hauteur de minimum 20% du coût 

des                                                 ; 

                 ’                ’                        doit être répartie dans le respect des 

proportions suivantes : 

- environ 50% pour les aménagements cyclables ; 

- environ 20% pour les aménagements piétons ; 

-           %       ’              ; 

Attendu que conformément aux instructions données dans la lettre-circulaire susvisée, les 

Villes et Communes doivent prévoir des investissements égaux à 400 % minimum et 450 % maximum 

               ’                                                                        T           

             T              ’                                                      ; 

                                ’                                                      

                                                                               ’                 -

circulaires ; 

Vu le courrier électronique daté du 12.05.2022 émanant du Service Public de Wallonie 

                                     ’                        ’                               

                                         ’                 ’             ’   roduction des deux 

       ’                ; 

                          ’                                                 

 ’                                                                                                

31.12.2024 ; 

Vu les différentes réunions de travail qui se sont tenues en présence de Madame la 

                          ’É           T                                                   

Service technique communal ainsi que de la Conseillère en Mobilité de la Zone de Police Locale ; 

                                   ’                                     ’               

Ipalle ; 

                                    ’É                                                        

 ’É                                                                                               

Urbanisme, un représentant de la Commission Consultative Communale Vélo et un représentant 

                                         ’               T                               ’    

réuni en date du 09.06.2022 ;  

Vu le Plan Stratégique Transversal de la Commune acté par la présente assemblée en séance 

du 16.09.2019 (10ème objet) et plus particulièrement les objectifs stratégiques et opérationnels et les 

actions suivantes : 

O.S.1 : Être une administration communale moderne et efficiente, offrant un service public et 

un accueil de qualité pour le citoyen ; 

O.O.1.1 : Regrouper tous les services administratifs généraux de la commune et les rendre 

accessibles à tous ; 

Projet 2                              ’                                                    

Le Bizet ; 

O.S.9 : Être une commune qui conçoit et gère sa mobilité de manière durable en tenant 

compte de tous les usagers ; 

O.O.9.2 : Entretenir de manière structurée le réseau de voiries ; 

Projet 57   T                         ’                                      – bon état – mauvais 

état – impraticable) ; 
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Projet 58 : Poursuivre la rénovation des voiries communales et régionales et de leurs abords 

en veillant à leur adaptation aux P.M.R. ; 

O.S.10 : Être une commune qui développe les modes de déplacement alternatifs à la voiture 

traditionnelle individuelle ; 

O.O.10.1 : Augmenter et promouvoir les modes de déplacement propres ou alternatifs ; 

Projet 59 : Densifier et mettre en évidence le réseau des voies « lentes » ; 

O.S.13 : Être une commune qui préserve le tissu urbain et rural en veillant à la qualité des 

espaces publics ; 

O.O.13.1 : Embellir les espaces publics ; 

Projet 77 : Améliorer la sécurité et les abords des plaines de jeux ; 

O.S.14 : Être une commune qui dynamise ses villages ; 

O.O.14.1             ’         ’                                    ; 

Projet 78                                           ; 

O.O.14.2             ’                                                         ; 

Projet 79 : Décentraliser les animations culturelles et associatives ; 

                      ’                            -2021 dressé par la Direction Générale ; 

Attendu que le P.I.C. – P.I.M.A.C.I. 2022-2024 comprend les projets suivants :  
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SPGE
autres 

intervenants
Vélos Piétons Intermodalité 

Vélos (50 % de 

l'enveloppe)

Piétons 

(20 % de l'enveloppe)

Intermodalité 

(30 % de l'enveloppe)
Total

hors essais hors essais hors essais hors essais hors essais hors essais hors essais hors essais hors essais
majorée de 5 % 

pour essais

majorée de 5 % pour 

essais

majorée de 5 % pour 

essais

majorée de 5 % pour 

essais

majorée de 5 % pour 

essais

2024 1

Aménagement d'un Pré-RAVeL sur l'ancienne ligne de 

chemin de fer L69A (du Pont-d'Houplines à 7783 Le 

Bizet jusqu'au lieu-dit "le Touquet" à 7784 Warneton). 

(PIMACI)

1.095.088,28 1.095.088,28 547.544,14 219.017,66 328.526,48 459.937,08 183.974,83 275.962,24 919.874,16

2024 2

Réhabilitation du Chemin Duhem en chemin réservé 

aux véhicules agricoles, aux piétons, cyclistes et 

cavaliers (F99c) à 7782 Ploegsteert. (PIMACI)

517.188,75 517.188,75 258.594,38 103.437,75 217.219,28 86.887,71 304.106,99

2024 3

Aménagement d'un piste cyclo-piétonne vers le plateau 

de la gare, entre la rue du Commerce/rue du Chemin de 

Fer (ancienne gare de marchandises) et l'Avenue des 

Châteaux à 7780 Comines. (PIMACI)

512.995,77 512.995,77 256.497,89 102.599,15 153.898,73 215.458,23 86.183,29 129.274,93 430.916,45

2024 4
Aménagement d'une piste cyclo-piétonne Avenue du 

Canal à 7780 Comines. (PIMACI)
76.776,20 76.776,20 38.388,10 15.355,24 32.246,00 12.898,40 45.144,41

2024 5

Dossier conjoint Egouttage-Voirie, Installation d'un 

égouttage Drève des Rabecques et Chemin de la 

Blanche, et réaménagement de la voirie Chemin de la 

Blanche à 7782 Ploegsteert. (PIC - voiries)

916.827,45 610.747,50 306.079,95 306.079,95 192.830,37

2023 6

Pose d'un enduisage ou d'un revêtement hydrocarboné 

sur des voiries ou tronçons de voirie de l'entité (rue du 

Rossignol et rue Sainte-Marie à 7782 Ploegsteert et 

Chemin des Trois Chênes à 7780 Comines), (PIC - 

voiries)

362.457,00 362.457,00 362.457,00 228.347,91

2023 7

Réfection des plateaux (ralentisseurs) situés rue 

d'Armentières et rue des Trois Evêchés à 7783 Le Bizet 

et rue du Faubourg à 7780 Comines et rénovation du 

rond-point situé à l'intersection des rue du Faubourg, du 

Fort, du Pont-Neuf et des Arts à 7780 Comines, (PIC - 

voiries)

451.526,25 451.526,25 451.526,25 284.461,54

2024 8

Aménagement d'une piste cyclo-piétonne rue de la 

Chapelle Rompue (depuis l'intersection rue de la Clef 

d'Hollande jusqu'à la Cité Paul Rose) à 7782 

Ploegsteert. (PIC - voiries)

352.672,00 352.672,00 352.672,00 222.183,36

2023 9
Rénovation de la Plaine de jeux de la Cité Geuten à 

7780 Comines. (PIC - bâtiments)
247.200,00 247.200,00 247.200,00 155.736,00

2024 10
Démolition et reconstruction de la salle polyvalente "Le 

Poulailler" à 7784 Bas-Warneton. (PIC - bâtiments)
1.751.051,50 1.751.051,50 1.751.051,50 1.103.162,45

2023 11

Démolition et reconstruction du Bâtiment des Archives 

situé 154 chaussée de Wervicq à 7780 Comines. (PIC 

bâtiments)

944.893,56 944.893,56 944.893,56 595.282,94

2024 12

Aménagement d'une antenne administrative au rez-de-

chaussée du bâtiment situé rue des Trois Évêchés à 

7782 le Bizet. (PIC - bâtiments)

324.038,00 324.038,00 324.038,00 204.143,94

7.552.714,76 610.747,50 6.941.967,26 4.739.918,26 1.101.024,51 440.409,80 482.425,21 2.986.148,51 924.860,59 369.944,23 405.237,18 1.700.042,01

Estimation de l'intervention régionale

PIC

PIMACI

Estimation des interventions 

extérieures Travaux non 

subsidiables

Estimation des 

montants à 

prendre en 

compte pour la 

subvention

Travaux 

subsidiables 

dans le plan 

d'investissement 

communal (PIC)

Travaux subsidiables dans le plan d'investissement 

mobilité active et intermodalité (PIMACI)

TOTAUX

Année N° Intitulé de l'investissement

Estimation des 

travaux (en ce 

compris les frais 

d'étude)
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          ’                                                                                   

de P.I.C. – P.I.M.A.C.I. 2022-2024 ; 

Attendu que les crédits budgétaires nécessaires pour ces travaux ont été prévus lors de 

 ’                                                                              ; 

                                                                        ’                

respectifs ; 

                                                 ’              ’                

2                                  ’                                                                

2                        ’                                                 ’                         

                 ;  

Considérant que les 2 projets susvisés sont repris sous les nos  ’                        ; 

Vu sa délibération du 20.06.2022 (17ème objet) décidant : 

- d’                   ’                            -                 ’               

Mobilité Active Communal et Intermodalité tel que susmentionné ; 

- d                                                                ’                   

des fiches détaillées pour chacun des investissements au Service Public de Wallonie 

Mobilité Infrastructures, Pouvoir subsidiant, par le biais du Guichet des Pouvoirs locaux ; 

- de charger la cellule Budget de prévoir les crédits budgétaires ad hoc lors de 

 ’                                     ; 

Attendu que par lettre datée du 06.02.2023 et référencée 

O50004/54010/TG40/2023/00079/DV, Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut a informé 

              ’       ’                ’                                      ; 

                                         ’                            -2024 et Plan 

 ’                                                                                           

Guichet des Pouvoirs locaux ; 

Vu le courrier du 17.01.2023 émanant du Pouvoir subsidiant et sollicitant une demande 

                                           ’                                                

plafond de 200% du montant octroyé ; 

Vu sa délibération du 06.02.2023 (13ème objet) décidant : 

-                              ’                            -2024 approuvé en séance du 

20.06.2022 (17ème objet), la dérogation au principe du dépassement du plafond maximum 

autorisé, soit 200% du montant octroyé ; 

- de justifier la demande de dérogation comme suit : 

                                              ’              ’                        

n°10 relatif à la démolition et reconstruction de la salle polyvalente « Le Poulailler » situé à 

7784 Comines-Warneton, dont le montant des travaux est estimé à 1.751.051             

                                                         ’                        ’       

projets à entreprendre, dans le cas où les travaux du dossier n°10 présenteraient un 

imprévu ou ne pourraient pas aboutir » ; 

- de transmettre la présente délibération, via le Guichet des Pouvoirs locaux, au Service 

Public de Wallonie Mobilité Infrastructures - Département des infrastructures locales - 

Direction des espaces publics subsidiés ; 

Attendu que, par courrier du 04.05.2023 référencé DEPS/57097/PIC-PIMACI 2022-2024, 

Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville a 
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approuvé, moyennant remarques,          ’                            -2024 et le Plan 

 ’                                                                        ; 

Considérant que les dossiers nos                                                  cours) ; 

Attendu que certains dossiers ne seront pas réalisés par le biais des plans susvisés, soit parce 

  ’          ’       ’                                                   ’                     

réalisés dans les délais impartis (démarches préalables nécessai                   ’              

simplement réorientés ou abandonnés ; 

              ’                                  ’                                       

 ’                            -                 ’                                           

Intermodalité ; 

Attendu que le P.I.C. – P.I.M.A.C.I. 2022-2024 comprend les projets suivants :  
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SPGE
autres 

intervenants
Vélos Piétons Intermodalité 

Vélos (50 % de 

l'enveloppe)

Piétons 

(20 % de l'enveloppe)

Intermodalité 

(30 % de l'enveloppe)
Total

hors essais hors essais hors essais hors essais hors essais hors essais hors essais hors essais hors essais
majorée de 5 % 

pour essais

majorée de 5 % pour 

essais

majorée de 5 % pour 

essais

majorée de 5 % pour 

essais

majorée de 5 % pour 

essais

2024 1

Aménagement d'un Pré-RAVeL sur l'ancienne ligne de 

chemin de fer L69A (du Pont-d'Houplines à 7783 Le 

Bizet jusqu'au lieu-dit "le Touquet" à 7784 Warneton). 

(PIMACI - PIC-voiries)

1.095.088,28 1.095.088,28 545.958,79 547.544,14 219.017,66 343.954,04 459.937,08 183.974,83 643.911,91

2024 2

Réhabilitation du Chemin Duhem en chemin réservé 

aux véhicules agricoles, aux piétons, cyclistes et 

cavaliers (F99c) à 7782 Ploegsteert. (PIMACI)

2024 3

Aménagement d'un piste cyclo-piétonne vers le plateau 

de la gare, entre la rue du Commerce/rue du Chemin de 

Fer (ancienne gare de marchandises) et l'Avenue des 

Châteaux à 7780 Comines. (PIMACI)

2024 4
Aménagement d'une piste cyclo-piétonne Avenue du 

Canal à 7780 Comines. (PIMACI)

2024 5

Dossier conjoint Egouttage-Voirie, Installation d'un 

égouttage Drève des Rabecques et Chemin de la 

Blanche, et réaménagement de la voirie Chemin de la 

Blanche à 7782 Ploegsteert. (PIC - voiries)

916.827,45 610.747,50 306.079,95 306.079,95 192.830,37

2023 6

Pose d'un enduisage ou d'un revêtement hydrocarboné 

sur des voiries ou tronçons de voirie de l'entité (rue du 

Rossignol, rue Sainte-Marie, rue du Petit Pont et 

Chemin Dihem à 7782 Ploegsteert, rempart Godtschalk 

à 7784 Warneton, Petite Traverse à 7781 Houthem et 

Chemin des Trois Chênes à 7780 Comines  (PIC - 

voiries)

362.457,00 362.457,00 362.457,00 228.347,91

2023 7

Réfection des plateaux (ralentisseurs) situés rue 

d'Armentières et rue des Trois Evêchés à 7783 Le Bizet 

et rue du Faubourg à 7780 Comines et rénovation du 

rond-point situé à l'intersection des rue du Faubourg, du 

Fort, du Pont-Neuf et des Arts à 7780 Comines, (PIC - 

voiries)

2024 8

Aménagement d'une piste cyclo-piétonne rue de la 

Chapelle Rompue (depuis l'intersection rue de la Clef 

d'Hollande jusqu'à la Cité Paul Rose) à 7782 

Ploegsteert. (PIC - voiries)

2023 9
Rénovation de la Plaine de jeux de la Cité Geuten à 

7780 Comines. (PIC - bâtiments)
161.442,44 161.442,44 161.442,44 101.708,74

2024 10
Démolition et reconstruction de la salle polyvalente "Le 

Poulailler" à 7784 Bas-Warneton. (PIC - bâtiments)

2023 11

Démolition et reconstruction du Bâtiment des Archives 

situé 154 chaussée de Wervicq à 7780 Comines. (PIC 

bâtiments)

2024 12

Aménagement d'une antenne administrative au rez-de-

chaussée du bâtiment situé rue des Trois Évêchés à 

7782 le Bizet. (PIC - bâtiments)

2024 13

Réaménagement de voirie Place Sainte-Anne, rue du 

Couvent, rue des Déportés et rue de la Gare à 7780 

Comines

1.026.277,12 1.026.277,12 506.646,69 519.630,43 319.187,41 436.489,56 436.489,56

2024 14
Travaux conjoint égouttage-voirie dans la rue de la 

Mélune et la rue du Cimetière à 7783 Le Bizet
759.349,40 285.373,75 473.975,65

4.321.441,69 896.121,25 3.425.320,44 1.882.584,87 547.544,14 219.017,66 519.630,43 1.186.028,47 459.937,08 183.974,83 436.489,56 1.080.401,47

Estimation de l'intervention régionale

PIC

PIMACI

Estimation des interventions 

extérieures Travaux non 

subsidiables

Estimation des 

montants à 

prendre en 

compte pour la 

subvention

Travaux 

subsidiables 

dans le plan 

d'investissement 

communal (PIC)

Travaux subsidiables dans le plan d'investissement 

mobilité active et intermodalité (PIMACI)

TOTAUX

N° Intitulé de l'investissement

Estimation des 

travaux (en ce 

compris les frais 

d'étude)



48 
 

              ’                                      nouveaux projets intégrés doivent être 

                        ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE : 

Article 1. –  ’                                   ’                            -2024 et du Plan 

 ’                                                                                         : 
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SPGE
autres 

intervenants
Vélos Piétons Intermodalité 

Vélos (50 % de 

l'enveloppe)

Piétons 

(20 % de l'enveloppe)

Intermodalité 

(30 % de l'enveloppe)
Total

hors essais hors essais hors essais hors essais hors essais hors essais hors essais hors essais hors essais
majorée de 5 % 

pour essais

majorée de 5 % pour 

essais

majorée de 5 % pour 

essais

majorée de 5 % pour 

essais

majorée de 5 % pour 

essais

2024 1

Aménagement d'un Pré-RAVeL sur l'ancienne ligne de 

chemin de fer L69A (du Pont-d'Houplines à 7783 Le 

Bizet jusqu'au lieu-dit "le Touquet" à 7784 Warneton). 

(PIMACI - PIC-voiries)

1.095.088,28 1.095.088,28 545.958,79 547.544,14 219.017,66 343.954,04 459.937,08 183.974,83 643.911,91

2024 2

Réhabilitation du Chemin Duhem en chemin réservé 

aux véhicules agricoles, aux piétons, cyclistes et 

cavaliers (F99c) à 7782 Ploegsteert. (PIMACI)

2024 3

Aménagement d'un piste cyclo-piétonne vers le plateau 

de la gare, entre la rue du Commerce/rue du Chemin de 

Fer (ancienne gare de marchandises) et l'Avenue des 

Châteaux à 7780 Comines. (PIMACI)

2024 4
Aménagement d'une piste cyclo-piétonne Avenue du 

Canal à 7780 Comines. (PIMACI)

2024 5

Dossier conjoint Egouttage-Voirie, Installation d'un 

égouttage Drève des Rabecques et Chemin de la 

Blanche, et réaménagement de la voirie Chemin de la 

Blanche à 7782 Ploegsteert. (PIC - voiries)

916.827,45 610.747,50 306.079,95 306.079,95 192.830,37

2023 6

Pose d'un enduisage ou d'un revêtement hydrocarboné 

sur des voiries ou tronçons de voirie de l'entité (rue du 

Rossignol, rue Sainte-Marie, rue du Petit Pont et 

Chemin Dihem à 7782 Ploegsteert, rempart Godtschalk 

à 7784 Warneton, Petite Traverse à 7781 Houthem et 

Chemin des Trois Chênes à 7780 Comines  (PIC - 

voiries)

362.457,00 362.457,00 362.457,00 228.347,91

2023 7

Réfection des plateaux (ralentisseurs) situés rue 

d'Armentières et rue des Trois Evêchés à 7783 Le Bizet 

et rue du Faubourg à 7780 Comines et rénovation du 

rond-point situé à l'intersection des rue du Faubourg, du 

Fort, du Pont-Neuf et des Arts à 7780 Comines, (PIC - 

voiries)

2024 8

Aménagement d'une piste cyclo-piétonne rue de la 

Chapelle Rompue (depuis l'intersection rue de la Clef 

d'Hollande jusqu'à la Cité Paul Rose) à 7782 

Ploegsteert. (PIC - voiries)

2023 9
Rénovation de la Plaine de jeux de la Cité Geuten à 

7780 Comines. (PIC - bâtiments)
161.442,44 161.442,44 161.442,44 101.708,74

2024 10
Démolition et reconstruction de la salle polyvalente "Le 

Poulailler" à 7784 Bas-Warneton. (PIC - bâtiments)

2023 11

Démolition et reconstruction du Bâtiment des Archives 

situé 154 chaussée de Wervicq à 7780 Comines. (PIC 

bâtiments)

2024 12

Aménagement d'une antenne administrative au rez-de-

chaussée du bâtiment situé rue des Trois Évêchés à 

7782 le Bizet. (PIC - bâtiments)

2024 13

Réaménagement de voirie Place Sainte-Anne, rue du 

Couvent, rue des Déportés et rue de la Gare à 7780 

Comines

1.026.277,12 1.026.277,12 506.646,69 519.630,43 319.187,41 436.489,56 436.489,56

2024 14
Travaux conjoint égouttage-voirie dans la rue de la 

Mélune et la rue du Cimetière à 7783 Le Bizet
759.349,40 285.373,75 473.975,65

4.321.441,69 896.121,25 3.425.320,44 1.882.584,87 547.544,14 219.017,66 519.630,43 1.186.028,47 459.937,08 183.974,83 436.489,56 1.080.401,47

Estimation de l'intervention régionale

PIC

PIMACI

Estimation des interventions 

extérieures Travaux non 

subsidiables

Estimation des 

montants à 

prendre en 

compte pour la 

subvention

Travaux 

subsidiables 

dans le plan 

d'investissement 

communal (PIC)

Travaux subsidiables dans le plan d'investissement 

mobilité active et intermodalité (PIMACI)

TOTAUX

N° Intitulé de l'investissement

Estimation des 

travaux (en ce 

compris les frais 

d'étude)
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Art. 2. –                                                                  ’                       

fiches détaillées pour chacun des nouveaux investissements au Service Public de Wallonie Mobilité 

Infrastructures, Pouvoir subsidiant, par le biais du Guichet des Pouvoirs locaux. 

Art. 3. – De transmettre également la présente délibération, en : 

•                                       ’                                                 

le Gouverneur de la Province de Hainaut ; 

• 1 exemplaire, accompagnée des Plans  ’                                                   

                        ’             ’                                                          

auprès du Pouvoir subsidiant ; 

•                                      ’                                                 

Ingénierie Technique ; 

•                                           ’                   ’                      ; 

•                                         ’                        ; 

• simple exemplaire, à Monsieur le Directeur Financier ; 

• simple exemplaire, à la Cellule Budget de la Ville ; 

•                               ’É                  ; 

• simple exemplaire, au Chef de Corps et à la Conseillère en Mobilité de la Zone de Police 

Locale ; 

• simple exemplaire, au Chef du service technique communal ; 

• simple exemplaire aux services Environnement et Urbanisme. 

11e objet :  clai a   pu lic     tallati   d’u  éclai a   pu lic da   l   a c d  la          0 

Comines-Warneton. Marché public de travaux. Procédure « In House ». Lancement. Devis 

définitif. Approbation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil : 

- d’approuver le montant du projet d’installation d’un éclairage public dans le Parc de la L s 

à 7780 Comines-Warneton au montant de    .   ,   €  .V.A.C. ; 

- de passer un marché public a ant pour objet l’installation d’un éclairage public dans le Parc 

de la Lys ; 

- de consulter à cette fin l’Intercommunale O ES Assets S.C., en application de l’exception « In 

House ». 

Monsieur Philippe MOUTON, Échevin ayant notamment le Territoire dans ses attributions, donne 

quelques explications. Il indique également regretter qu’un éclairage intelligent dans le Parc de la 

Lys ne soit pas envisageable actuellement. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, à l’unanimité, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment ses articles L 1512-

3 et suivants, L 1523-1, L 1222-3 ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, spécialement son article 30 ; 

              ’                                                                     ; 

                                           ’                                ; 

Considérant que ses organes de décision sont composés des représentants de tous ses 

                                                                                     ’         

 ’          ; 
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                                ’                                                ’        

conjointement une influence décisive sur les objectifs stratégiques et les décisions importantes de 

 ’               ; 

              ’              ’                                     ’                    

                            ’                                        ; 

Considérant que la Commune exerce dès lors sur cette Intercommunale, conjointement avec 

                                                   ’                                     ; 

                 ’                                                  %                        

                                            ’                                           ; 

              ’                                                               

participation directe de capitaux privés ; 

Considérant par conséquent que les trois conditions pour que puisse exister une relation dite 

« In House » entre la Commune de Comines-             ’                                    

réunies ;  

          ’    ’              ’                                                                 

                      ’    ’                                                                        

les lie ; 

                                                               ’                             

                             k   °                            ’                       T        ;  

                                                                         ’                      

du budget extraordinaire 2023 et sont disponibles comme suit ; 

N° de 

Projet 

Objet Prévision 

dépense 

Montants 

prévus 

par fonds 

de réserve 

Montants 

prévus 

par 

emprunts 

Montants 

prévus 

par 

subsides 

Total des 

voies et 

moyens  

Recettes 

Dépenses 

20220057 Création du 

Parc de la Lys 

910.000,00 560.000,00 0,00 350.000,00 910.000,00 0,00 

 765/72160.2023 

Aménagement 

du Parc de la 

Lys (Parc, 

sanitaires, 

éclairage, 

   …  

060/99551.2023 

Utilisation fonds 

de réserve 

extraordinaire 

(Parc ed la Lys) 

765/66552.2023 

Subsides CGT 

RW maillage 

aire de 

motorhome 

910.000,00  

 

 

 

560.000,00 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

350.000,00 

 

 

 

 

560.000,00 

 

 

350.000,00 

 

                                                                                             

                                  ’              -40, §1, 3° du Code de la Démocratie Locale et de 

la                    ’                                                                                 

remis en date du 29.11.2023 sous le n°93-2023 ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 
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 É         ’          ; 

Article 1 : -  ’                                ’              ’                                       

Lys à 7780 Comines-                                    T         

Art. 2 : -                                              ’              ’                                 

de la Lys. 

Art 3. –                           ’                   T                                 ’          

« In House ». 

Art. 4 : - De transmettre la présente décision, pour dispositions à prendre, à : 

-  ’                                ; 

- à Monsieur le Directeur Financier ; 

- Madame Marylin MAHIEU, du service Comptabilité ; 

- Monsieur Thomas DUTHOIS, du service technique communal. 

Art. 5 : - La présente décision sera communiqué, accompagnée du dossier complet, à Monsieur le 

Gouverneur de la Province du Hainaut. 

12e objet : Environnement - propreté publique. Acquisition de 3 vélos triporteurs à assistance 

él ct i u  p u  l    tt i    t d  l’  pac  pu lic   a c é pu lic d  f u  itu      a i   

spécial des charges et devis. Approbation. Fixation du mode de passation de marché 

public et des critères de sélection. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil : 

- de passer un marché de fournitures a ant pour objet l’acquisition de   vélos triporteurs à 

assistance électrique pour un montant estimé à   .    € H. .V.A.  soit   .    €  .V.A.C. , ce 

montant ayant valeur indicative, sans plus ;  

- de retenir la procédure négociée sans publication préalable comme mode de passation de 

ce marché ; 

- d’approuver le cahier spécial des charges établi par le service Environnement-Énergie ; 

- de ne pas formaliser la procédure de sélection qualitative. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, à l’unanimité, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 

           ’              -3 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

Vu les dispositions de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et à certains marchés 

                                                      ’            § er, 1°, a (seuil 140.000     T       

et § 3, 1er alinéa, 2° (pas de formalisation de la sélection) : 

                                                                           ’                         

de recours en la matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures ;  

                        ’                                                                             

de fournitures et de services, notamment les articles 90,1° et 93, &2 ; 
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    ’                                                                  ’                      

publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ; 

    ’                                                  -                                      

             ’                                                                                     

 ’                  Acquisition de matériel de nettoiement de l’                                  

déchets 2022 » ; 

Considérant que le service de propreté publique est équipé de 6 vélos triporteurs électriques ;  

                                                         ’                           

triporteurs pour couvrir tout le territoire et mener à bien ses missions ; 

              ’                                                                                

                                                 T                           ’                        

suivant : 

- 3 triporteurs ; 

- 8 chariots de propreté double ; 

                                                    ’                                        

novembre 2023 à destination du service de propreté publique ;  

                                                   T                     T         ; 

Vu le cahier spécial des charges établi par le service Environnement-Énergie ; 

Considérant que les crédits figurent au service extraordinaire du budget communal de 

 ’                 ’                                ’                                               

électrique ; budget adopté ce jour (6ème objet) par la présente assemblée ; 

                                                                                               

                                          ’              -40, §1, 3° du Code de la Démocratie Locale 

                            ’                                                                              

et remis en date du 31.10.2023 (n°87-2023) ; 

              ’    ’                                                                               

de ce marché ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

 É         ’          : 

Article 1. –                                                     ’                                     

                                                          T                     T                     

ayant valeur indicative, sans plus. 

Art.2. – De retenir la procédure négociée sans publication préalable comme mode de passation de 

                                         ’            § er, 1°, a) de la loi du 17 juin 2016 relative aux 

                                               ’             °      ’                                      

à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques. 

Art. 3. -  ’                                                                           -Énergie. 

Art. 4. – De ne pas formaliser la procédure de sélection qualitative. 

Art. 5. –                                          É            ’                                   
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Art. 6. – De transmettre la présente décision : 

- à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut, en triple exemplaire, accompagnée du 

cahier spécial des charges. 

- à Monsieur Régis DUMORTIER, Directeur Financier ; 

- au service Comptabilité. 

13e objet : Environnement. Notification « démarche zéro déchet » 2024. Communication. 

Approbation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil de prendre connaissance de la notification « démarche 

 éro  échet » pour l’année      dans le cadre de l’octroi de subsides pour les actions de prévention 

déchets et de l’approuver. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, à l’unanimité, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

    ’                                                            ’                          

pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets ; 

Considérant que cet A              ’                                    %                    

                     ’                                                                     

60 cents par an et par habitant : 30 cents octroyés aux Intercommunales et 30 cents octroyés aux 

Communes ; 

                       ’                                                                             

à la majoration du subside pour autant que la commune soit en démarche « Zéro Déchet » ; 

Considérant que le subside maximum passe de 30 cents à 80 cents par an et par habitant ; 

                 ’Arrêté tel que modifié décrit en son annexe 2 ce que le Gouvernement 

Wallon entend par démarche « Zéro Déchet », à savoir que la commune doit notamment mettre en 

                                                                                              

et des publics cibles différents et est tenue de notifier son intention de démarche « Zéro Déchet » ; 

    ’                                                                            ’         

                                                    ’              -30 du Code de la Démocratie 

Locale et de la Décentralisation par le Collège Échevinal ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE,    ’          : 

Article 1. –                                                                   ’                   

          ’                                                                 ’           

Art. 2. –                                          É            ’                         

délibération. 

Art. 3. – De communiquer la présente décision à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut, 

au Ministère subsidiant, au Service Public de Wallonie Agriculture, Ressources Naturelles et 
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Environnement – Département du Sol et des Déchets – Direction de Infrastructures de Gestion et de 

la Politiques des Déchets – 15, Avenue Prince de Liège à 5100 Jambes. 

14e objet : Intercommunale I.E.G.. Assemblées générales ordinaire et extraordinaire du 22.12.2023. 

Approbation des points inscrits aux ordres du jour. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil : 

- d’approuver les points suivants, inscrits aux ordres du jour des assemblées générales ordinaire 

et extraordinaire du   .  .     de l’Intercommunale I.E.G. : 

• en séance ordinaire : 

1) Approbation de l’évaluation annuelle      du plan stratégique     -2025 ; 

2)  émission et remplacement d’un administrateur   

• en séance extraordinaire : 

Point unique : Modifications statutaires ; 

- de charger les délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le 

Conseil Communal. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, à l’unanimité, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

                        ’              -12 du décret du 19 juillet 2006 modifiant le Livre V de la 

première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, relatif aux modes de 

coopération entre communes, imposant aux cinq délégués commun                ’          

générale de rapporter les décisions du Conseil Communal chaque fois que celui-    ’             ; 

             ’                                  -            ’                      ; 

Considérant que la Ville a été convoquée à participer aux assemblées générales ordinaire et 

                   ’                                                                              

            ’                                            ; 

Considérant que cette assemblée aura à se prononcer sur les points suivants : 

• en séance ordinaire : 

1)                 ’                                                 -2025 ; 

2)                            ’                  ; 

• en séance extraordinaire : 

  Point unique : Modifications statutaires ; 

                                         ’                                                    

 ’               ’               ; 

                                                                                        ’      

des points portés aux ordres du jour des assemblées générales ; 

Vu sa délibération du 25.03.2019 (26ème objet) désignant Messieurs Didier VANDESKELDE, Jean-

Jacques PIETERS, Eric DEVOS, David KYRIAKIDIS et Madame Sylvie VANCRAEYNEST en qualité de 

représentants de la Ville aux assemblées générales de cette Intercommunale : 
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Attendu que cette délibération a été admise à sortir ses effets par expiration du délai de 

tutelle ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, à  ’          : 

Article 1. –  ’                                      s aux ordres du jour des assemblées générales 

                                              ’                      : 

• en séance ordinaire : 

1)                 ’                            plan stratégique 2023-2025 ; 

2)                            ’                  ; 

• en séance extraordinaire : 

  Point unique : Modifications statutaires. 

Art. 2. – De charger les délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le 

Conseil Communal. 

Art. 3. –                                          É            ’                                   

Art. 4. - De transmettre la présente délibération : 

- à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut, en triple exemplaire ; 

- à la Direction de la Législation organique du Service Public de Wallonie, Avenue Gouverneur 

Bovesse, 100 à 5100 Namur, en simple exemplaire ; 

-    ’                                             

- aux représentants désignés ci-dessus, en simple expédition. 

15e objet : Tourisme. Convention tripartite entre la Maison du Tourisme de la Wallonie Picarde – 

Antenne de Mouscron, la Fédération du Tourisme de la Province du Hainaut et Ville de 

Comines- a   t     lati     la c éati   d’u   é  au   points- œud  » pédestre sur la 

commune de Comines-Warneton. Approbation. Délégation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil : 

- d’approuver les termes de la convention tripartite entre la Maison du Tourisme de la Wallonie 

Picarde – Antenne de Mouscron, la Fédération du Tourisme de la Province du Hainaut et la 

Ville de Comines-Warneton relative à la création d’un réseau « points-n uds » pédestre sur 

la commune de Comines-Warneton ; 

- de donner délégation à Madame la Bourgmestre et à Monsieur le Directeur Général - ou à 

leur remplaçant respectif – afin de représenter la Ville lors de la signature de ladite 

convention ; 

- de charger le Collège des Bourgmestre et Échevins, en collaboration avec l’A.S.B.L. Office 

du  ourisme, de l’exécution de la présente décision. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, à l’unanimité, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment 

 ’             -1 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 
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Vu la volonté de la Ville de Comines-Warneton de créer un réseau « points-      » pédestre 

sur son territoire : 

Considérant que la volonté de la Maison du Tourisme de la Wallonie Picarde – Antenne 

Mouscron est de créer un réseau « points-      » pédestre sur son territoire ;  

                                                                  ’                          

et entretenir les réseaux « points-      » sur son territoire ; 

                                       ’                                           ; 

Considérant que le projet de réseau « points-      » cadre avec les axes stratégiques 

propices au développement économique du territoire au travers du tourisme, de la santé et de la 

mobilité douce ; 

                                          ’            ’                                     

réalisation du réseau « points-      » pédestre et ce, pour une durée minimale de 3 ans ; 

Considérant que la liste des tâches reprises dans la convention ad hoc se veut la plus complète 

possible sans être néanmoins exhaustive ; 

Vu le projet de convention tripartite établie en ce sens ; 

          ’    ’         ’                                                                 

à Madame la Bourgmestre et à Monsieur le Directeur Général – ou à leur remplaçant respectif – afin 

de signer la convention au nom de la Ville ; 

Sur proposition des Bourgmestre et Échevins ; 

 É         ’            

Article 1. –  ’                                                       la Maison du Tourisme de la 

Wallonie Picarde – Antenne de Mouscron, la Fédération du Tourisme de la Province du Hainaut et la 

Ville de Comines-                                 ’            points-      » pédestre sur la 

commune de Comines-Warneton. 

Art. 2. – De donner délégation à Madame la Bourgmestre et à Monsieur le Directeur Général - ou à 

leur remplaçant respectif – afin de représenter la Ville lors de la signature de ladite convention. 

Art. 3. –                                          É                                ’                

   T             ’                                   

Art. 4. – De transmettre la présente décision : 

- à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut, en triple exemplaire, accompagnée du 

projet de convention ; 

- à la Maison du Tourisme de la Wallonie Picarde – Antenne de Mouscron; 

- à la Fédération du Tourisme de la Province du Hainaut ; 

-    ’          T                  -Warneton. 

16e objet :  a  i u  d’  li    ai t-Éloi de Ten-Brielen. Construction de trois garages. Demande 

d’ ct  i d’u   u  id  c   u al   c pti    l d     0          a      éci i    

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver la demande de subside communal 

exceptionnel de  .   ,   €uros sollicité par la Fabrique d’Église Saint-Éloi de Ten-Brielen. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, à l’unanimité, de prendre la résolution suivante : 
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LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi modifié, plus précisément 

dans le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code, titre VI ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur Belge du 4 avril 2014 qui a modifié le Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que le décret du 30 décembre 1809 sur les 

           ’                                                     ultes ; 

Vu le mail reçu en date du 16 octobre 2023, par lequel, Madame Françoise CUSSE, Trésorière 

                ’É           -Éloi de Ten-Brielen, sollicite un subside communal exceptionnel de 

                                  ’                                                                     

charpentes et toitures pour la construction de garages rue des Jardinets à 7780 Comines-Warneton ; 

Attendu que ce subside exceptionnel couvrirait les dépenses suivantes : 

- révision du devis de la charpente et toiture ; 

- fortes hausses du prix des matériaux pour les garages ;  

                         ’É              la trésorerie, au 30.06.2023, suivante : 

- CCP                =            ; 

- CCP           ’        =            ; 

- Fondation Guilbert : Crélan                      - Crélan compte à vue =         ; 

- Fondation Desmet : Crélan épargne =            - Crélan compte à vue =          - Crélan 

               =            ; 

- Fondation Pret : Crélan épargne =            - Crélan compte à vue =         - Crélan 

               =          ; 

- Fondation Casier : Crélan épargne =          - Crélan compte à vue =         ; 

Attendu que les crédits budgétaires adéquats ont été prévus par voie de la modification 

budgétaire n°2 de  ’                                                                           

(4ème objet) et réformée par arrêté du 08.12.2023 de Monsieur le Gouverneur de la Province du Hainaut 

référencé O50004/54010/TG90/2023-011628 ; 

    ’                                                                                  ; 

          ’    ’                                                        ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE,    ’          : 

Art. 1. –  ’                                                            à              ’É           -

Éloi de Ten-Brielen. 

Art. 2. – De charger le                            É            ’                         

délibération. 

Art. 3. – De transmettre la présente délibération  

- aux autorités de tutelle ; 

-                            ’É           -Éloi de Ten-Brielen ; 

- au service des Finances ; 

- à Monsieur le Directeur Financier. 
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16e objet a :    t    u lic d’ cti     cial   Non-approbation des budgets ordinaire et 

  t a  di ai   l’    cic  202  du            éci i   du      il d  l’ cti     cial  du 

28.11.2023 portant recours contre la décision du Conseil Communal du 23.11.2023 (2ème 

objet). Communication. 

Madame la Présidente propose au Conseil de prendre acte d’un courrier émanant de Monsieur 

Frédéric HALLEZ et Madame Myriam DEBRUYNE, respectivement Président et Directrice Générale du 

C.P.A.S., et daté du   .  .    , parvenu à l’Hôtel de Ville à la m me date, relatif à la délibération 

du Conseil de l’Action Sociale du   .  .     et à ses annexes a ant pour objet l’introduction, auprès 

de Gouverneur de la Province du Hainaut, d’un recours contre la décision du Conseil Communal du 

23.11.2023 (2ème objet) concernant la non-approbation des budgets ordinaire et extraordinaire de 

l’exercice      du C.P.A.S..  

Elle indique que cette décision a été transmise conformément à l’article     bis, § , alinéa  er de la 

loi du 8 juillet 1976 organique du C.P.A.S.. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide de prendre acte de ce recours et de classer ce document 

dans le dossier ad hoc. 

16e objet b :    t    u lic d’ cti     cial      -approbation des budgets ordinaire et 

  t a  di ai   d  l’    cic  202  du              êté du     2 202  d      i u  l  

Gouverneur de la Province du Hainaut. Communication.  

Madame la Présidente informe les membres du Conseil que, par arrêté du 14.12.2023 de références 

O50004/CPAS/2023/12455, Monsieur le Gouverneur de la Province du Hainaut a approuvé la 

délibération prise par la présente assemblée lors de sa séance du 23.11.2023 (2ème objet) décidant 

de ne pas approuver les budgets ordinaire et extraordinaire de l’exercice      du Centre Public 

d’Action Sociale. 

Elle précise que les motivations de la délibération étaient les suivantes : 

- la courbe des frais de personnels inscrits en MB1 2023, MB2 2023 et en budget initial 2024 

montre une évolution « surprenante » avec en MB1 une très forte hausse et en MB2 une forte 

diminution ; 

- le fonds de réserve ordinaire  d’une hauteur de    .   ,   €  est totalement vidé  égal à   , 

ne laissant plus aucune marge à d’éventuelles autres dépenses sans toucher à la dotation 

communale. 

Elle précise que, malgré sa demande de la Bourgmestre, le Conseil de l’Action Sociale a voté le 

budget      faisant fi de l’article   bis de la loi du   juillet      organique des C.P.A.S.. 

Monsieur le Gouverneur de la Province du Hainaut considère dès lors que la délibération du Conseil 

Communal ne viole pas la loi et ne blesse pas l’intér t général. 

Monsieur Didier SOETE¸ Échevin ayant notamment les Finances dans ses attributions, indique que la 

décision de Monsieur le Gouverneur de la Province du Hainaut est claire en ce sens qu’il   a eu 

violation de la loi. Il estime que cette violation est grave et résulte de la seule décision du Président 

du C.P.A.S. dont il déplore le comportement. 

Monsieur Philippe MOUTON, Échevin, indique avoir du mal à comprendre un tel comportement 

notamment eu égard à la teneur de l’article    bis et à ses possibles conséquences.  

Monsieur David WERQUIN, Conseiller Communal, rappelle que le vote de la présente assemblée du 

23.11.2023 sur le budget du C.P.A.S. a eu lieu sans confirmation « officielle » du Gouverneur quant à 

l’illégalité du vote du budget par le Conseil de l’Action Sociale. Il précise également que seul 

l’argument de la violation de l’article   bis de la loi du   juillet      organique des C.P.A.S. a été 

invoqué par le Gouverneur.  
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Madame la Présidente rappelle la portée de l’article    bis. Elle indique que le C.P.A.S. commencera 

donc l’année      sans budget et espère une réelle concertation pour la préparation de leur 

nouveau budget. 

Monsieur David WERQUIN, Conseiller Communal, précise que le C.P.A.S. a récemment voté un 

douzième provisoire et ne se retrouve donc pas « sans rien ». 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide de prendre acte de cette communication. 

16e objet c: Redevances communales. Règlement relatif à la délivrance de documents 

administratifs. Délibération du Conseil Communal du 06.11.2023 (11ème objet). 

Modifications. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’abroger sa décision du   .  .        ème objet) relative 

au règlement-redevance sur la délivrance de documents administratifs et de prendre une nouvelle 

décision modifiée. 

Cette proposition de modification est motivée par un courrier daté du 07.12.2023 et émanant du 

Service Public Fédéral Intérieur – Direction Générale Identité et Affaires citoyenne informant de la 

modernisation des documents de séjour pour les étrangers de moins de 12 ans via un passage en 

document électronique. 

Le prix de cette carte de séjour électronique pour les étrangers de moins de 12 ans sera impacté par 

le prix de revient fixé par l’État Fédéral. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, à l’unanimité, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu la Constitution, en particulier les articles 41, 162 et 173 ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les 

articles L 1122-30, L 1122-31, L1124-40 L 1133-1 et L 1133- 2 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

                                      ’                                                           

en particulier les articles 2 et 3 ; 

Vu le règlement (UE)2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27.04.2016 relatif à la 

                                      ’                                                         

à la libre circulation de ces données, et abrogeant la Directive 95/46/CE (Règlement Général sur la 

Protection des Données, ci-après « le R.G.P.D. » ; 

                                             ’                                                   

les articles 23 et 26 (ci-après « la L.C.A. ») ;  

                                                                            ’          

traitements de données à caractère personnel (ci-après « la L.T.D. ») ; 

Vu la loi du 08.08.1983 organisant un Registre National des personnes physiques ;  

Vu les dispositions de la loi du 04.05.2023 (M.B. 23-05-2023) portant insertion du livre XIX « Dettes 

du consommateur » dans le Code de droit économique ; 

Vu le Plan Stratégique Transversal (P.S.T.) de la Ville de Comines-Warneton adopté par la 

présente assemblée en sa séance du 16.09.2019 (10ème objet) ; 
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Vu la circulaire du 20.07.2023, de Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre des Pouvoirs 

                    ’                                                                  ’         

2024 – partie « Nomenclature des taxes communales » - délivrance de documents administratifs ; 

                                                         ’                                     

 ’              ’             ’       ’                          ’                        er du Code 

    ’                    ’                                 -être Animal (version 2022/01) ; 

                                                   ’         ’                       ’         

 ’                ; 

Vu le courrier provenant du Service Public Fédéral Intérieur – Direction Générale Identité et 

Affaires citoyennes, daté du 07.12.2023, informant de la modernisation des documents de séjour pour 

                                      ’                       ments de séjour électroniques pour 

les étrangers de moins de 12 ans ;   

  Vu les modifications apportées par le Service Public Fédéral Intérieur – Direction Générale 

Identité et Affaires citoyenne,     ’         ’                                         ème objet) ;  

Vu le procès-verbal de la Commission Communale des Finances du 12.12.2023 ; 

                 ’                                                                            

services sollicités par le citoyen ; 

Attendu que les crédits budgétaires relatifs à cette seront prévus aux budgets ad hoc aux 

articles 040/361-04, 040/363-48 du service ordinaire ; 

                                                                                     

                ’              -40 §1,3° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 

 ’                                                        ; 

Vu la communication du projet de règlement au Directeur Financier en date du 11.12.2023 ; 

    ’      °  -2023 rendu en date du 11.12.2023, joint en annexe, par lequel, Monsieur le 

Directeur Financier émet un avis favorable sur le projet de délibération présenté ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

 É         ’            

Art. 1. –  ’                                                    ème objet) : 

La redevance est fixée comme suit : 

Documents du service cartes électroniques 

       ’                                     

pour les Belges et carte de séjour et biométrique 

pour les étrangers 

En procédure normale         +                      

     ’É             

              ’                +                 

          ’É             

              ’                        +         

                  ’              

       ’                                       

belges de moins de 12 ans (Kids-ID) 
      +                           ’É             

Carte de séjour électronique pour les étrangers 

de moins de 12 ans 
      +                           ’É            
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Documents du service population 

Frais administratifs de dossier de demande de 

nationalité belge 
        

Frais administratifs de dossier de cohabitation 

légale 
        

Carnet de cohabitation légale ou duplicata 

demandé expressément par les intéressés 
        

Déclaration de cessation de cohabitation légale         

Frais administratifs de changement de domicile                  

                     ’                               

Documents du service étrangers 

             ’                       

Frais administratifs de dossier de 1ère demande 

 ’                          

                er adulte 

                                  

                  

                                         ’          

la réinscription sera considérée comme une 1ère 

demande 

                                     ’           

de présence 
        

                      ’                       

charge 
        

Frais administratifs de création de clé numérique         

Documents du service état civil 

Frais administratifs de déclaration de décès 
                                                  

décès gratuits 

Frais administratifs de dossier de mariage         

Carnet de mariage ou duplicata demandé 

expressément par les intéressés 
       

Frais administratifs de demande de changement 

de prénom 

Par demande de changement de prénom            

Pour toute personne qui a la conviction que le sexe 

mentionné dans son acte de naissance ne 

correspond pas à son identité de genre 

(transgenre)           

Pour les personnes de nationalité étrangère qui ont 

                     ’                  

nationalité belge et qui sont dénuées de prénom(s) 

                    ’                             

exonérées 

Etablissement du procès-verbal de mise bière         

                                       ’           

ou certificat pour une recherche généalogique, 

                 ’                          
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Documents du service passeports/permis de conduire 

Extrait de casier judiciaire        

Passeport biométrique 

                              +                      

     ’É             

              ’                 +                 

          ’É             

Titre de voyage pour réfugiés, apatride ou 

étranger 

En procédure normale          +                      

     ’É             

              ’                 +                 

          ’É             

Permis de conduire définitif, provisoire et 

international  

       +                           ’              

                  ’                     

                              ’             

                        ’                         

la catégorie AM, A1, A2, A, B, B+E, G  → la 

personne est exonérée. 

Autres 

Photocopie de documents administratifs                 

Transmission de documents scannés par voie 

numérique 
                        

Délivrance de tous autres documents 

administratifs, certificats, extraits, copies 

                                            …     

                                  ’              

demande 

                    

Art. 3. –                                                          ’                               

              ’                                                     

Art. 4. - Sont exonérés de la redevance : 

a.                                                       ’                   

              ’                                  ’            

b.                                                     ’                              

toute pièce probante ; 

c. les documents relatifs à des manifestations religieuses ou politiques ; 

d.                                                      ’                             

comme travailleur indépendant à titre individuel ou sous forme de société) ; 

e. les documents délivrés dans le cadre de la candidature à un logement dans une 

société agréée par la Société Wallonne du Logement (S.W.L.) ; 

f.                                          ’                                 

(A.D.E.) ; 

g.                    ’                                     -17bis et L1232-22 du 

C.D.L.D.) et (art. 77 du Code Civil) ; 
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h. les informations fournies aux notaires conformément aux articles 433 et 434 du Code 

des Impôts sur les Revenus (C.I.R. 1992) (renseignements de nature fiscale) ; 

i.                               ’                                                       ; 

j. les documents délivrés pour les personnes visées aux articles 11 bis, §3, al. 3, 15, §1er, 

             §                                                     ’             nom 

ou de prénom) ; 

k. les documents sollicités par les personnes de nationalité étrangère ayant formulé une 

         ’                                                                          

               ’                         

Art. 5. –        ’              -3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la 

                        ’                                                                   

contre remise de preuve de paiement.                   ’                                     

 ’              -40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Art. 6. – A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du 

                ’                                                                 ’            

rappel, en cas de non-                                            ’             4-40 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation codifié, le débiteur sera mis en demeure par courrier 

recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et 

 ’                                   sera ajouté au principal sur le document de rappel et sera 

                                                                   ’                    ’                               

L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le recou         ’           

devant les juridictions civiles compétentes. 

Art. 7. – Pour le recouvrement des dossiers transmis aux huissiers, des frais de procédure seront 

                                         ’                                                   

établis selon les prescrits du Code Judiciaire.  

Art. 8. – La présente décision entrera en vigueur à dater des formalités de publication prévues aux 

articles L 1133-1 et L 1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Art. 9. –                               É                       ’                                  

dans le respect de la législation relative au Règlement Général de Protection des Données 

(R.G.P.D.). 

Art. 10. – Conformément à la législation relative à la protection des données (R.G.P.D.), le traitement 

                                                                                           

règlement, se fera selon les modalités suivantes : 

- responsable de traitement : la Ville de Comines-Warneton ; 

- finalité du traitement : établissement et recouvrement des redevances ainsi que le traitement 

des contestations ; 

- catégorie de données            ’                                

- durée de conservation des données             ’                                   

redevables  selon le tableau de tri de 2019 émis par les Archives Générales du Royaume pour 

les archives produites par les communes wallonnes avec un délai maximum de 30 ans et à 

les supprimer par la suite ; 

- méthode de collecte : les données des redevables seront collectées auprès du demandeur 

au moment de la demande et aussi selon les informations du Registre National ; 

- communication des données                                        ’                    

                                                                                           ’        

327 du code des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement. 

Art. 11. – Le présent règlement sera soumis, en double exemplaire : 
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-                                                                ’                       

générale ; 

- à Monsieur le Directeur Financier ; 

- aux agents des services concernés. 

16e objet d :            u        t       ic   R  plac    t d’u    p é   ta t d  la Vill  au      il 

d’ d i i t ati     éci i    

Madame la Présidente propose au Conseil de procéder au remplacement, pour le parti ECOLO, 

d’un représentant de la Ville au sein du Conseil d’Administration de l’A.S.B.L.  eunes à votre service 

suite au décès de Monsieur Pascal BECQUART. 

Monsieur Philippe MOUTON, Échevin, intervient comme suit : 

« Pascal Becquart nous a quittés. Il a été emporté en quelques jours par une maladie terrible aux 
conséquences implacables. 

Son départ nous laisse sans voix.  

Les mots manquent pour dire sa force, son endurance, son dévouement, sa générosité. Il était tellement 
      t  t t    m  t       t           t  ’ m  g m   ’   hy      f           m   t  ’       v v    t  
généreuse sans limites. 

S     v  t    m  t            t  t      m m  t          I    m    t   t             t  ’     t        
jeunesse, capable de prouesses physiques dans une multitude de disciplines sportives,         t  v    q ’   
conjuguait à tous les temps. Il nous laisse orphelins de sa bienveillante attention.  

Nous pensons à ses proches, à ses amis, à ses collègues ». 

Une minute de silence est observée. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, à l’unanimité, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

                   ’                                            ’                                

                                                ’                                       

administrateurs, parmi lesquels cinq sont désignés par le Conseil Communal ; 

Vu sa délibération du 25.03.2019 (31ème objet) désignant les cinq représentants de la Ville au 

         ’                                                                           T            

29.11.2023 ; 

Attendu que cette délibération a été admise à sortir ses effets par expiration du délai de 

tutelle ; 

              ’    ’                                                              T ; 

                                                                                 ’É          

                                                   ’           ’            ; 

                     ’                                                     ème objet) et 

18.02.2019 (13ème objet b) ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 
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 É         ’          : 

Article 1. – De Monsieur Augustin DURNEZ, domicilié rue de Capelle, 37 à 7780 Comines-Warneton, 

                                                   ’                   ’                                 

Art. 2. – De transmettre la présente décision : 

- à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut, en triple exemplaire ; 

-    ’                                                      ; 

- à Monsieur Augustin DURNEZ. 

16e objet e : Zone de Secours de Wallonie Picarde. Dotation communale 2024. Arrêté du Gouverneur 

de la Province du Hainaut du 14.12.2023 fixant les dotations communales des 

communes à la Zone de Secours WAPI. Recours auprès de Madame la Ministre de 

l’  té i u   d   Réf      i  tituti    ll    t du R   u  au dé  c ati u     a     

Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil : 

- de prendre acte de l’arr té du Gouverneur de la Province de Hainaut du   .  .     – reçu 

ce jour – fixant les dotations communales à la  one de Secours pour l’année      ; 

- d’introduire à l’encontre de cet arr té un recours en annulation auprès de Madame Annelies 

VERLINDEN, Ministre Fédérale de l’Intérieur, des  éformes institutionnelles et du  enouveau 

démocratique, sur base de l’article   , §  de la loi du    mai      relative à la sécurité civile. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, à l’unanimité, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment 

 ’              -30 ; 

                                                             ’             §    

Vu la loi du 15.05.2007 relative à la Sécurité Civile, en particulier ses articles 68 et 69, lesquels 

fixent les règles de calcul des dotations communales, la fixation unilatérale par le Gouverneur de 

                                     ’                 rs qui ne parviendraient pas à dégager 

un accord entre elles et la procédure de recours auprès                           ’                 

la décision du Gouverneur de Province ; 

    ’                                                                                         ; 

Vu la circulaire du 14.08.2014 du Service Public Fédéral Intérieur relative aux critères de 

détermination des dotations communales des zones de secours ; 

    ’                                                                             ’            

                 ’                                                                                          

article 2 ; 

Vu la délibération du 13 novembre 2023 du Conseil de Zone de la Zone de Secours Wallonie 

                                 ’    ’         ’                                                      

à la Zone de Secours ; 

    ’                     de la Province du Hainaut du 14.12.2023 fixant la dotation des 

communes faisant partie de la Zone de Secours « Wallonie Picarde » dans le cadre du budget 2024, 

reçu par les services communaux en date du 18.12.2023, et par lequel est fixée la dotation de la Ville 

de Comines-Warneton pour 2024                            ; 
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Considérant que ce montant représente une diminution par rapport aux exercices précédents 

            ’             des provinces depuis l'année 2020, intervention progressive d'un 

pourcentage chaque année à savoir 20 % en 2020, 30% en 2021 et ce, pour arriver à une intervention 

provinciale correspondant à 60% de la part nette communale à l'horizon 2024 ; 

Considérant, dès lors, que le volume global des dotations communales à répartir par le 

Gouverneur pour l'exercice 2024 représente un montant de 8.400.744,66                      4 de 

la Zone de secours arrêté par le Conseil de Zone du 13 novembre 2023 ; 

Attendu que cette intervention financière de la Province entraîne de facto une diminution des 

dotations communales ; 

Attendu que cet élément ne permet toutefois pas d'occulter que la clé de répartition fixée par 

le Gouverneur et son choix de pondérer le critère de la population résidentielle à 97% est 

disproportionné et porte préjudice à la Ville de Comines-Warneton ; 

Attendu que  ’                                                            ’        

acceptable malgré la motivation, étoffée, développée dans son arrêté ; 

Attendu, en effet, que la circulaire du 14.08.2014 du Service Public Fédéral Intérieur relative aux 

dotations communales aux zones de secours prévoit que : « En fonction des circonstances locales, 

la formule établissant les dotations communales peut varier  ’            ’       T                 

doivent être repris dans la formule, mais leur pondération est libre. Dans tous les cas, la pondération 

                         ’       ’                                                                 Par 

exemple, pour les critères de la population résidentielle et de la population active – qui, ensemble, 

doivent intervenir pour 70 % au moins – le poids relatif de ces deux critères peut être différent en 

fonction de ces circonstances locales. Le groupe de travail q    ’                      

préconisait une pondération de 60 % pour la population résidentielle et 10 % pour la population 

active. Cependant, la présence dans une zone de nombreuses entreprises actives dans les secteurs 

de la démolition/construction, par exemple, pourrait justifier une pondération plus importante du 

critère de la population active puisque les taux de fréquence et de gravité des accidents du travail 

                                             ’                                             

immeubles à appartements de haute taille ou de nombreuses maisons de repos pourrait justifier une 

pondération plus importante du critère de la population résidentielle » ;    

Considérant que pour déterminer le montant de la dotation communale, le Gouverneur est 

tenu de prendre en considération tous les critères repris dans la loi précitée, à savoir : 1. la population 

résidentielle ; 2. la population active ; 3. la superficie ; 4. le revenu cadastral ; 5. le revenu imposable ; 

6. les risques présents sur le territoire de la commune                ’  tervention moyen sur le territoire 

de la commune et 8. la capacité financière de la commune ; 

                             ’          '                                                   

la commune appartient, la dotation de chaque commune est fixée par le Gouverneur de Province 

en tenant compte des critères suivants pour chaque commune : 

- la population résidentielle et active ; 

- la superficie ; 

- le revenu cadastral ; 

- le revenu imposable ; 

- les risques présents sur le territoire de la commune ; 

- le temps d'intervention moyen sur le territoire de la commune ; 

- la capacité financière de la commune ; 

          ’                 '            %                            population résidentielle 

et active » ; 

Attendu que selon la circulaire du 14 août 2014 précitée, le critère « capacité financière de la 

commune » est celui qui permet de prendre en compte les contributions des communes dans le 
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                                                         ’                   ’          , §4 de la loi 

du 31 décembre 1963 sur la protection civile ; 

Considérant que Monsieur le Gouverneur a fait le choix de porter le poids du critère population 

résidentielle à 97 %, aux risques présents à 1% et à 0,5% pour les autres critères ; 

Attendu que les chiffres retenus par Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut 

réduisent à leur                                                                      ’           %            

des risques présents sur le territoire de la commune et à 0,5% les critères de la population active, du 

revenu cadastral et du revenu imposable; il est à noter que dans son arrêté, Monsieur le Gouverneur 

associe les critères « superficie » et «        ’             » dans la même pondération de 0.5 % ;  

                              ’               ’                    ’                     

                                         ’                                                         

répartition de la dotation communale se fasse de manière équitable et équilibrée en fonction de 

 ’                                                                                                         

un critère prépondérant ;  

             ’    ’                                               %                            

                                                                 %   ’               , si la loi du 15 

mai 2017 énonce un seul critère pour la « population résidentielle et active », Monsieur le Gouverneur 

scinde celui-ci en deux critères distincts dans son arrêté pour, finalement, obtenir une pondération, 

globale pour ces deux critères, de 97,5 ;          

                        ’                                                                        

                              ’                                                           

comprendre le chiffre de 97%, ne serait-ce que par référence à ce qui                 ’            

soit un taux de 80% ;  

Attendu, ensuite, que rien ne permet de comprendre pourquoi le critère de la population 

                       %                           %            ’              ’                    

     ’                              ’                               n (résidentielle, présente et/ou 

active sur le territoire), mais au regard des risques réellement présents sur ledit territoire et ce, dans 

           ’                     ;  

Attendu que les risques considérés sont des risques dit « élevés » et que pour Comines-

Warneton, ce critère est égal à « 0 » alors que la Zone de Secours Wallonie Picarde elle-même 

déclare une entreprise du territoire de Comines-                    ’      ssement CL Warneton 

« Clarebout Potatoes », comme étant à risque élevé (cfr. Préviweb)             ’    ’                 

                  ’                     ;   

Attendu, par ailleurs, que le critère « risques présents sur le territoire de la commune » est limité 

aux « risques ponctuels » et que le Gouverneur omet ainsi de prendre en compte les « risques 

récurrents » tels que prévus      ’                              ’                                      

l'arrêté du Gouverneur ne tient compte que des « risques ponctuels » et semble dès lors à nouveau 

« se conformer » à la circulaire du 14 août 2014, en ce sens qu'elle énonce qu'il est souhaitable de 

ne retenir sous le critère « risques » que « les risques ponctuels » ; 

Attendu que, vu la situation géographique tout à fait particulière de Comines-Warneton-

véritable enclave hennuyère coincée entre la France et la Région Flamande et totalement 

détachée - sans continuité géographique - de la Province de Hainaut, il ne peut être considéré que 

les risques sis sur les autres communes de la WAPI peuvent être liés à Comines-Warneton ; 

Attendu, en effet, que selon ce critère de « partage des risques », Comines-Warneton le fait 

avec les Zones de Secours flamandes voisines « WESTHOEK                       ’            

 ’                FLUVIA                     ’           ; attendu, en outre,   ’aucune 

convention de collaboration, et ce, malgré les multiples interpellations et les engagements pris par 
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la Pré-Zone de Secours   ’                                                     Westhoek » et la Zone 

WaPi - à laquelle la Ville de Comines-Warneton appartient ;  

                                                       ’               ’                 

plus rapide et a, en 2017, établi une convention avec la Zone de Secours « FLUVIA », jouxtant une 

partie de la commune de Mouscron et prévoyant une dotation annuelle d                        

Secours « FLUVIA », avec effet rétroactif à 2015, alors que, malgré les multiples demandes, aucune 

                       ’                                        WESTHOEK » qui entoure 

totalement la Ville de Comines-Warneton ; 

          ’                           population résidentielle et active », Monsieur le 

Gouverneur de la Province du Hainaut refuse de voir la situation tout à fait particulière de la Zone et 

ce, au mépris des dispositions de la loi ; 

                     ’                              ’                                      

                                                                                     ’                    

                                             ’              la loi du 15 mai 2007 ; 

                  ’                                                                        

août 2014 du Service Public Fédéral Intérieur « Dotations communales aux zones de secours », le 

critère de la population active est un critère significatif car il permet de tenir compte des risques 

 ’                                                            ;  

          ’        ’      retient que la population résidentielle comme prépondérant, le 

Gouverneur de la Province de Hainaut méconnaît donc les dispositions légales et ne rend pas 

compte de la situation réelle des communes de la Zone ; 

Attendu, enfin, par rapport au critère des risques présents sur le territoire de la commune, rien 

ne justifie en termes de motivation le chiffre de 1%, sachant que sont présents notamment sur le 

territoire communal de nombreuses entreprises, infrastructures et équipements repris au plan 

 ’        ; 

Attendu, par ailleurs, que le critère « risques présents sur le territoire de la commune » est limité 

aux « risques ponctuels » et que le Gouverneur omet ainsi de prendre en compte les « risques 

récurrents                        ’                              ’                                      

l'arrêté du Gouverneur ne tient compte que des « risques ponctuels » et semble dès lors à nouveau 

ne faire usage que de la circulaire du 14 août 2014, en ce sens qu'elle énonce qu'il est souhaitable 

de ne retenir sous le critère « risques » que « les risques ponctuels                             ’             

                                                                ’                             ’           

alinéa 3 de la loi du 15.05.2007 relative à la sécur                       ’           û                       

                     ’                               ’                                              

                                  ’                                    ’                        

contient aucune indication en ce sens ; 

Attendu que même le fait de limiter à 0,5% les critères de la superficie et du temps 

 ’            , de la population active, du revenu cadastral et du revenu imposable ne tient pas 

compte des spécificités locales, sachant que les villes et communes de la Zone de Secours ne sont 

pas comparables au regard de ces critères ; attendu que, qui plus est, aucu                  ’    

donnée de la valeur « 0 » pour le critère « risques ponctuels » ;  

          ’    '                                                                             

 ’                                                                                                     

                      ’    ’                                 chaque commune ; 

Attendu que les risques       ’                 -Warneton sont considérés comme « nuls » 

      ’                     ; 
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                                                ’                                            

être résumés comme suit :  

- 3 zones industrielles (Comines, Bas-Warneton et à Warneton : S.A. CL Warneton) et des 

grandes entreprises                                        …                           ; 

-                                                         …  ;  

- 21 centres médicaux, maisons de repos, crèches et établissement pour personnes 

handicapées ; 

- 1 polyclinique (antenne du CHM Mouscron) et un centre médical (médecins, infirmiers, kinés, 

psychologues) ; 

- 6 infrastructures sportives et 1 piscine ; 

- 4 établissements bancaires ; 

- 23 lieux ouverts au public ;    

- un grand centre de loisirs « Ice Mountain » ;  

- un grand centre récréatif « Bambooo » ; 

- 13 garages d'entretien et réparation et carrosseries ; 

- 10 stations-service et pompes à essence ; 

- 11 surfaces commerciales ; 

- 1 parc à conteneurs ; 

-            ’          ; 

- 21 établissements scolaires, dont 1 internat ; 

- 1 Centre Culturel de catégorie 1 ;  

- 1 Centre de Lecture Publique/ludothèque et 4 implantations ; 

-                       ’               ;  

- 15 salles de fêtes ; 

- 11 lieux de culte ; 

Attendu que le territoire communal est traversé par :  

-           ’     ’                                                       ’                   

 ’                  ’                                                                   ; 

-                    ’                   

- 1 écluse avec barrage et des ponts ; 

- des routes régionales ; 

- une gare (gérée sur une ligne flamande, la ligne Kortrijk-Poperinge) ; 

- une ligne ferroviaire conventionnelle (avec de nombreux passages à niveaux), 

et est survolé, vu sa proximité avec les aéroports de Lille-            ’                            

voies aériennes ;         

                    ’                                                                   

                 ’                                                                              

 ’                                            

Vu en effet le risque « élevé                  ’                               Clarebout 

Potatoes ») aux yeux de la Zone de Secours elle-même dans sa plateforme « Previweb » ; 

Attendu que Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut devait tenir compte, dans le 

cadre de la spécificité de la Zone « WaPi », de cet important élément de risques ;  

              ’                       ’                                                   

Gouverneur a donné un poids excessif au seul critère de la population résidentielle (97%), au regard 

                                                                                     ’           

nature à renforcer la meilleure prise en compte des réalités de terrain ; 

Attendu en effet que la circulaire du 14.08.2014 du Service Public Fédéral Intérieur relative aux 

                                                    ’                                            

                                                          ’            ’       T                         
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être repris dans la formule, mais leur pondération est libre. Dans tous les cas, la pondération des critères 

            ’       ’                                                                 » ; 

Considérant que Monsieur le Gouverneur a fait le choix de porter le poids du critère population 

résidentielle à 97 % pour 2024 (et ce depuis 2018          ’                      %                      

dotations                                  %       ’              ; que les 5 autres critères se 

répartissent seulement les 3 % restants ; 

              ’                                                         ’          , §3 de la loi 

précité et vidé de son sens la volonté du législateur de prendre des références multiples pour 

           ’                                                                                  ; 

          ’                           G           ’                            législateur, 

notamment en ne tenant pas compte des autres critères ; 

Considérant que la circulaire du 14 août 2014 précitée impose au Gouverneur de motiver 

formellement la pondération des critères se basant sur les circonstances locales ; 

                 ’                                                                           

ni en fait ni en droit ; 

                            ’                                      ’                         

               ’                                                                              

également de faire référence aux faits et de détailler comment et pourquoi les règles juridiques 

invoquées conduisent, à partir des faits mentionnés, à la prise de décision ; 

Considérant que la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs 

dispose que la motivation doit être adéquate ; 

     ’          ’                                                                 

               ’                                                             

Attendu que Monsieur le Gouverneur devait dès lors motiver d'autant plus le choix de la 

pondération qu'il a utilisée ; 

                           ’                                     ’             ’           

pondérations des différents critères varient de telle façon que cela a pour conséquence de créer 

                                                             ’      t général et à la stabilité notamment 

financière des communes et de leur politique ; 

  ’                                                                                        

                               ’                                       : 

1) dans son arrêté du 15 décembre 2015 fixant la répartition des dotations communales pour 

le budget 2016, le Gouverneur de la Province du Hainaut avait opté pour la pondération suivante : 

*70% pour le critère population résidentielle et active et  

*le solde pour le critère de capacité financière 

2) dans son arrêté du 08 décembre 2016 fixant la répartition des dotations communales pour 

le budget 2017, le Gouverneur de la Province du Hainaut avait opté pour la pondération suivante : 

*80% pour le critère population résidentielle et active et 

*le solde au prorata des revenus imposables 
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Que ce choix avait été motivé ainsi : «           ’                                                  

          ’                                                                  » ; 

Attendu que ces 2 arrêtés des 15.12.2015 et 08.12.      ’          ’       ’                    

      ’                  ’                                                                       

communes de la Zone ; 

  ’                                                                                 population 

résidentielle et active » situé entre 70 et 80% et un critère de « capacité financière «   ’   -à-dire le 

critère de revenus imposables puisque le Gouverneur a estimé dans son arrêté du 08.12.       ’       

le plus représentatif de la capacité financière de la commune) situé entre 20 et 30% ; 

Attendu que le Gouverneur de la Province du Hainaut ne démontre pas que les circonstances 

locales aient à ce point changé entre les 2 arrêtés précités et ceux des 13.12.2017, 10.12.2018, 

12.12.2019, 14.12.2020, 18.02.2021 et 14.12.2022 pour justifier cette différence de pondération ; 

Attendu   ’            que dans ce contexte de prise en compte des réalités de terrain, il 

 ’                                                                                           

07.02.2011 (15ème objet) et du 18.03.2011 (20ème et 21ème                     ’                        

de la Ville, vu sa situation géographique tout à fait particulière, aux conventions P.Z.O. (Pré-Zone 

Opérationnelle) pour les années 2010 et 2011 et « AA+R » (Aide Adéquate la Plus Rapide), décisions 

admises à sortir leurs effets par  ’            tutelle, par expiration des délais ;     

Attendu que la Pré-Zone et la Zone de Secours ont approuvé sans réserve ces conventions 

adaptées ; 

Attendu que la zone de secours Wallonie Picarde a conclu une convention de collaboration 

avec la zone voisine « Fluvia                         ’                                        ; 

attendu que cette convention a été motivée pour des raisons pratiques  ’                      

rapide ; 

Attendu que cette convention a été conclue en 2017, avec effet en 2015, et ce, pour une 

durée de cinq ans ; attendu que cet accord inter-zones prévoit le paiement par la Zone de Secours 

                  ’                                                   ticipe la Ville de Comines-

Warneton ; 

 Attendu que par cette convention, la Zone de Secours Wallonie Picarde a démontré sa prise 

                  ’                                                 ’                             

desservir ; 

                     ’                             - demandée pourtant par la Ville de 

Comines-Warneton -  ’                                                                     

Comines-Warneton (Zone « Westhoek         ’                                    nvention avec 

                              ’                                                      ’             

ou proposé ;  

                                                                                        ’             

                                 ’                                                                    

de Comines-Warneton dans la zone de secours Wallonie picarde ; attendu que cette situation 

géographique - à comprendre comme une « circonstance locale » - tout à fait particulière de 

 ’                                                   ;     

                                                              ’                         -

Warneton est                                     ’               pompiers », par la Zone de Secours 

voisine flamande du « Westhoek » ;  

Vu le courrier du 24.04.2023 adressé par Madame Alice LEEUWERCK, Bourgmestre, à Madame 

                                          ’                                                ’            
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                                           ’                                                

                                                                                  ’              

Vu le courrier de la Direction juridique de la Direction générale Sécurité civile du Service Public 

Fédéral Intérieur daté du 20.06.2023 relatif aux interventions « pompiers                         ’       ;  

                                   ’                                                               

ayant entraîné un appel simultané de la Zone Westhoek et la Zone WaPi, 3 interventions ont été 

annulées avant le départ, que les services de la Zone WaPi sont intervenus 26 fois en renfort de la 

Zone Westhoek et que pour les 11 autres interventions restantes, les pompiers de WaPi ne sont pas 

                   ’              petites interventions » et que le travail était déjà bien entamé par les 

pompiers de l              k                                          …  ;        

             ’                                                                           

 ’           à titre secondaire pour certaines interventions sur le territoire dont elle a la charge ;  

             ’                            ’                          temps moyen 

 ’                                    ’                                          -Warneton, en 

augmentation pour 2024 par rapport à 2023 (voir arrêté du 14.12.2022), passant de 480 à 600, soit 

                     ’            %                                                             

communes composant la Zone ; attendu que le critère «        ’             » est, pour une Zone 

de Secours -       ’                          s est de veiller à la protection des habitants des 

communes composant la Zone –                                                        ’    

dotation à ladite Zone ;  

             ’                             ’                          accroître 

 ’                                                  Westhoek ») et renforcer le sentiment – croissant – 

 ’                                       -Warneton ; attendu que cette situation démotivera le 

                                   ’                                                            

suggérer une fermeture pu                          ’       ;   

                            ’                                                             

Wervik (Zone Westhoek) – commune voisine de Comines-Warneton - ont un départ professionnel en 

                                   ’                                              ’         -

Warneton, seuls des départs constitués de pompiers volontaires (départ à 10 minutes, soit 600 

secondes –                                 ’                        ’                             

                     ’                                                                 ’       

casernes de la Zone de Secours WaPi et que si ces pompiers étaient attachés à la caserne de 

Comines-Warneton, le temps de départ pourrait être fortement revu à la baisse (départ dans les 2 

minutes) ; 

                                                                                 ’              

avec un quelconque critère de « superficie » ; 

Attendu, de plus, que                                            ’                             

à vider de son sens la volonté du législateur de prendre des références multiples pour apprécier 

 ’                                                                                  ;  

                                                                   ’                      

                                                                      ’                       

                 ’                           Comines-Warneton du reste de la Zone de 

Secours Wallonie Picarde et,                 ’                     ’                         aux autres 

postes de secours de venir en renfort sur notre territoire et que, dans la plupart des cas, ce sont les 

services de la Zone de Secours « Westhoek » (ou « FLUVIA » pour le médical) qui, prioritairement, soit 

interviennent sur le territoire soit y viennent en renfort ; 
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Vu les arrêts                                                        ’     VILLE DE LESSINES 

n°251.730 du 4 octobre 2021, COMMUNE DE BERNISSART n°251.732 du 4 octobre 2021, COMMUNE DE 

COMINES-     T    °                                  ’  T      °                           

et VILLE DE PERUWELZ n°251.736 du 4 octobre 2021, considérant que :  «        ’                        

15 mai 2007, précitée, les dotations des communes de la zone de secours sont fixées chaque année 

par une délibération de leur conseil communal, sur             ’                                      

                              À         ’                                                    -

même ces dotations en fonction des critères énoncés dans la loi, parmi lesquels figure celui de la « 

populatio                                                     ’            %                     

                    ’                                            ’         ’                   

                                                                    ’    éciation pour déterminer 

                                                                ’                                          

           ’                                                                 ’                     

de travail des membres pr                                                               ’         

    ’                                                                                                  

                                                               ’                ffaires générales et de 

la Fonction publique, Doc. parl., Ch., 2013-2014, n° 3353/007, p. 9). Il résulte également des travaux 

                                           ’                                             

répartition équitable des dotations comm                                   ’                             

objectif permettant au gouverneur de dégager une solution sur mesure, tenant compte des 

                                                 ’   -à-dire « des spécificités de chaque zone et des 

communes qui les                      composent » (rapport précité, p. 8) » ; 

Dans son arrêt n° 5/2016 du 14 janvier 2016, la Cour constitutionnelle a examiné un recours en 

               ’                                                                  ’               

temps de travail des membres professionnels opérationnels des zones de secours et du Service 

 ’             ’                                               -Capitale et modifiant la loi du 15 

                                                                ’                                             

:  

                                                                                            ’      

                                                          ’                 ’                     

les communes de la garantie fondamentale de légalité conten      ’                                 

        ’                                     ’                          ’                ’        

162, alinéa 1er et alinéa 2, 3°, de la Constitution, qui dispose :  

« Les institutions provinciales et communales sont réglées par la loi.  

                 ’                                      

[…]  

 °                      ’                                                             ”   

                                                                ’                                     

régler lui-même chaque aspect des institutions communales. Une délégation conférée à une autre 

          ’                                                         ’                             

                          ’                ’                                                          

fixés préalablement par le législateur. 

        ’                                                                         ’                        

                            ’                                                                 

 ’                                                     nnels opérationnels des zones de secours 

               ’             ’                                                                      

loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile - ndlr), habilite le gouverneur de province à fixer, à 

        ’  cord entre les communes concernées, la dotation de chaque commune de la zone de 
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secours en tenant compte des critères fixés par son paragraphe 3 et étant entendu que le critère 

                                                                                 ’            %   

B.5.1. La disposition attaquée ne confère pas de compétence réglementaire au gouverneur mais lui 

attribue un pouvoir de décision individuel.  

 ’                                      °                         ’                                       

gouverneur de province un pouvoir de décision lui permettant de fixer la dotation annuelle de 

                        ’                                 

                                                                             ’                          

au-delà de ce qui est mentionné en B.4.2.  

B.6.1. La disposition attaquée oblige le gouverneur, lorsque celui-ci fixe la dotation de chaque 

                                                    ’                                  ’        

68, § 3, de la loi du 15 mai 2007 précitée et le contraint de s                    ’    ’          - le 

critère de la population résidentielle et active -                ’            %           

 ’                                                                                               

par la loi attaquée est raisonnablement justifiée, comme le relèvent les travaux préparatoires 

précités, par le souci de tenir compte des spécificités de chaque zone de secours.  

B.6.2. Le gouverneur doit motiver sa décision et un recours administratif contre sa décision peut être 

                                                         ’            

B.7. Bien que la fixation de la dotation de chaque commune de la zone de secours par le gouverneur 

                                   ’                          ’                              

articles 10 et 11 de la Constitution, combinés avec son article 162, alinéa 1er et alinéa 2, 3°, et avec 

le principe de la sécurité juridique, étant donné que la disposition attaquée, lue dans son ensemble, 

                                                                                                      

sa compétence. Il ne saurait davantage être déduit de cette disposition que le législateur aurait 

                                                  ’                 -discrimination.  

B.8. Dans la seconde branche de son premier moyen, la partie requérante critique la différence de 

                                          ’                                                        

population résidentielle et active dans la pondération que doit réaliser le gouverneur de province.  

                             ’                 ’                   ’                          

communaux de secours.  

                                                                     ’                         

accordée au critère de la population résidentielle et active dans le calcul de la dotation de la 

commune à la zone de secours se justifie en raison de la pertine                        ’           

        ’                            ’                         ’                                     

commune et le coût qui leur est correspondant. 

                         ’                                                                                  

peuvent aussi être pertinents dans le cadre de pareille estimation, il y a lieu de relever que le critère 

de la population résidentielle et active n’                                                           

gouverneur, ce dernier devant encore tenir compte de la superficie, du revenu cadastral, du revenu 

                                                                                    ’             

moyen sur le territoire de la commune.  

B.11. Le simple fait que le gouverneur est tenu de donner une importance prépondérante au critère 

                                                                          ’                           

raisonnable, compte tenu de la corrélation statistique q                 ’                            

                         ’                                                                          

                                 ’                 ’             ’               ’               

reconnaître a                              ’              
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La clé de répartition que fixe le gouverneur, lorsque les communes de la zone de secours ne sont 

                                                                                ’            §          

loi précitée du 15 mai 2007. Le montant total des dotations communales de la zone doit ainsi être 

                        ’                                                               ’         

         ’                              ’                      ’                                  

légaux, pour auta               ’                      %                                              

active. 

                                                                                                 

                                                                            ’   -à-dire, les « spécificités 

de chaque zone et des communes qui la composent ». Ce faisant, pour établir cette pondération, 

le gouverneur ne peut se fonder sur une représentation abstraite (détachée de toute référence aux 

caractéristiques propres de la zone et pertinentes pour chaque critère) de ce qui constitue, à ses 

yeux, le critèr                                     ’                                                  

sur chaque commune » ni sur une simple référence aux extraits des travaux préparatoires de la loi 

qui justifient la place prépondérante (au moins 70%) que le législateur a entendu réserver au critère 

de la « population résidentielle et active sur le territoire de la commune». 

Si ces travaux préparatoires donnent un éclairage de la volonté du législateur, ils sont insuffisants 

                ’             ’                                                                      

décision prise par le gouverneur est un acte individuel, elle doit être motivée formellement et indiquer 

notamment au titre des motifs de fait, les spécificités locales qui justifient ses choix de pondération 

                                       ’                                         ’                  

       ’                                                                                   

                                       ’                                                            

La simple référence à un accord du plus grand nombre des communes concernées ne permet pas 

                 ’                       exigences de motivation formelle) que chacun des critères 

                                                                                  …  » ; 

          ’    ’                                               ; 

                                  û                          ’                            

 ’                                                                                                  

                                 ’                                                 ’              

la plus rapide, «  ’                                ’          ’                                       

une diminution de la dotation communale » ;                  ’                                  

        ’                        ’                                                            

sans que cela ne résulte en une diminution équivalente de la dotation sollicitée auprès de la 

commune ;  

Attendu que quelques-                                         ’          ’               

réforme de la sécurité civile sont les suivants : une organisation optimale des secours à la population 

    ’amélioration de la sécurité des citoyens ; 

Attendu que quelques-uns d                                    ’                                

Sécurité civile sont les suivants : une                               ù                    ’         

(zones de secours) interviennent de manière identique, efficace et sécurisée lors des interventions et 

une collaboration approfondie et une répartition plus efficace des tâches entre les zones de secours, 

et entre les zones et les unités de la Protection civile ; 

                                                   ’                                       

communes de comprendre comment ces chiffres ont été fixés ; 

Attendu, en tout état de             ’                                           

                                     ’                                                            

motivation formelle des actes administratifs et au sens des arrêts rendus récemment par la section 

                                         ’É    ; 
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Attendu que des recours relatifs aux exercices antérieurs sont toujours pendants devant le 

Conseil d'État ; 

          ’                                  û                                         procéder 

                                         ’          , §3 de la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité 

civile, en se basant sur les circonstances locales ; attendu que pour prendre en compte les 

                                  û                           ’                                     

                                        ’                                                            

des interventions qui se sont déroulé dans chacune des communes faisant partie de la Zone ; 

attendu que l’                                                   ’        ;  

Attendu que, dans son arrêté « bis » du 21.06.2022 fixant la répartition des dotations 

                 ’                                                risques », prend en compte le 

                               ’              -Warneton) de gares situées dans la Zone de 

Secours, mais que ce même argument « risque gare » ne figure plus       ’                      

Gouverneur de la Province du Hainaut du 14.12.2023 relatif à la fixation des dotations communales 

      ’            4 ; 

Attendu que rien, parmi les motivations, ne permet de comprendre cette « adaptation » des 

risques pris en compte ; 

                                       ’                et cohérent  ’           auprès de 

Madame la Ministre     ’          un recours pour  ’                 ’             ’       du 

14.12.2023 de Monsieur le Gouverneur de Province de Hainaut ; 

Vu les dispositions de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ;   

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

 É         ’          : 

Art. 1. –                     ’                                                  14.12.2023 fixant 

                                              ’              –                       ’         

                                     -Warneton -     ’              ’                                  

auprès de la Ministre Fédérale     ’                                                          

                           ’            §                                                          

Art. 2. – De charger le Collège des Bourgmestre et Échevins et Madame la Bourgmestre - ou son 

remplaçant -     ’                                     . 

Art. 3. – De notifier la présente délibération à Madame Ann                              ’           

des Réformes institutionnelles et du Renouveau démocratique, par envoi recommandé, 

accompagnée des pièces utiles. 

Art. 4. – De communiquer la présente délibération : 

- à Monsieur Tommy LECLERCQ, Gouverneur de la Province de Hainaut ; 

- à Madame Alice LEEUWERCK, Bourgmestre ;  

- à Monsieur Régis DUMORTIER, Directeur Financier. 

---------- 

HUIS CLOS 

---------- 

L’ordre du jour étant épuisé, Madame la Présidente lève la séance à 23.10 heures. 
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La Secrétaire,  La Présidente, 

 

 

 

 

L. LEMOINE.  A. LEEUWERCK. 


